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CONDENSÉ 

Le Conseil fédéral a défini, dans son message relatif à l’encouragement de la formation, de la 
recherche et de l’innovation (FRI), onze domaines politiques pour lesquels des plans directeurs 
de recherche doivent être établis sous la responsabilité d’un office fédéral. Le plan directeur 
est un document stratégique pour les activités de recherche de l’administration fédérale, 
recherche dont les résultats sont nécessaires à l’accomplissement des tâches de 
l’administration et à la mise en œuvre des politiques publiques. Office responsable du 
domaine politique «Sécurité sociale», l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) a été 
chargé d’en rédiger le plan directeur de recherche pour la période 2013–2016.  

Un des objectifs centraux de ce document est de donner une vue d’ensemble des activités de 
recherche prévues dans ce domaine, afin d’informer tous les acteurs intéressés, d’améliorer la 
transparence et surtout de légitimer l’engagement de ressources financières et humaines 
dans ces activités. L’OFAS n’est pas le seul à mener des activités de recherche dans le domaine 
de la sécurité sociale. D’autres offices y participent aussi, par ex. le SECO ou l’OFSP. Un 
inventaire détaillé des acteurs et des interfaces a été établi pour le présent plan directeur. Il 
montre que ces activités sont déjà bien coordonnées et indique comment les acteurs tirent 
parti des synergies, notamment en ce qui concerne les connaissances spécialisées et la 
disponibilité des données. La coordination s’opère le plus souvent par la participation 
d’experts à des groupes de pilotage ou d’accompagnement de projet. Cette forme de 
coordination favorise une application optimale des connaissances disponibles, une réflexion 
critique sur les résultats des projets et une valorisation de ces résultats, et cela de la part de 
tous les acteurs. 

La recherche menée par l’administration fédérale dans le domaine de la sécurité sociale suit 
les grands enjeux et les questions qui découlent de l’évolution constante de la société et de 
l’économie. Au niveau de la planification stratégique, les principales thématiques qui se 
dégagent pour les recherches à mener durant la période 2013–2016 sont les suivantes: 
financement et finançabilité du système à long terme, monitoring (suivi) et analyse de la 
situation de groupes vulnérables. Dans ce contexte, il convient aussi d’examiner si les sous-
systèmes de la sécurité sociale produisent des effets pervers. Enfin, une autre tâche constante 
assignée à cette recherche répond à un mandat constitutionnel: évaluer systématiquement 
l’efficacité des modifications de loi et des mesures prises (art. 170 Cst.). 

Recherches menées sur la sécurité sociale de 2008 à 2011 

Un rapide regard sur les projets de recherche et d’évaluation de la dernière période FRI (2008–
2011) permet de constater que toutes les priorités et les tâches spécifiées dans le dernier plan 
directeur ont pu se concrétiser, tant en ce qui concerne l’élaboration de bases générales que la 
réalisation d’évaluations. C’est ainsi que, pour le domaine de la prévoyance vieillesse, une 
analyse des données fiscales de 1,5 million de contribuables âgés de 25 à 99 ans a été 
effectuée. Elle montre que les personnes à la retraite ne sont plus exposées à un risque élevé 
de pauvreté. De nouveaux risques de ce type menacent plutôt des groupes spécifiques, ou se 
précisent dans des situations de vie données, parmi les personnes en âge de travailler. Dans le 
domaine de la prévoyance professionnelle, une analyse approfondie des frais de gestion de la 
fortune du 2e pilier a permis d’articuler pour la première fois des chiffres fiables sur leur niveau 
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effectif. L’étude donne également des pistes pour accroître la transparence dans ce domaine 
et montre quelles voies s’offrent aux institutions de prévoyance pour optimiser leur pratique. 
Dans le domaine de l’assurance-invalidité, un premier programme pluriannuel de recherche 
s’est achevé en 2010 avec la publication d’un rapport de synthèse. Une vingtaine de projets 
ont été menés en vue d’élucider les raisons de l’évolution des rentes AI et d’évaluer les effets 
de certaines réglementations et mesures légales. Dans le domaine de la politique familiale 
enfin, un projet a évalué la durabilité des places d’accueil extrafamilial pour enfants créées 
grâce au programme d’aides financières, fournissant ainsi une base de décision dans la 
perspective d’un 3e crédit d’engagement1

Une enquête auprès des offices fédéraux actifs dans le domaine de la sécurité sociale, des 
institutions fédérales de promotion de la recherche ainsi que des pôles de recherche des 
hautes écoles et des hautes écoles spécialisées montre clairement la densité des 
interconnexions: plus de la moitié des publications ont été réalisées en collaboration avec 
d’autres offices fédéraux, ou par des instituts de hautes écoles ou de hautes écoles 
spécialisées, ou encore par des organisations internationales. 

.  

Il ressort d’une statistique du Secrétariat d’Etat à l’éducation et à la recherche (SER) qu’un 
demi-pour-cent seulement du budget global de la recherche de l’administration fédérale est 
consacré chaque année au domaine de la sécurité sociale, soit 1,1 million de francs en 2010, 
contre 14,3 millions pour la santé, ou 78 millions pour l’agriculture, pour ne citer que ces 
exemples. Si l’on considère l’importance économique des prestations du système de sécurité 
sociale (les dépenses sociales équivalent à quelque 30 % du PIB), il faut avouer que le budget 
réservé à l’élaboration d’un savoir de référence et d’évaluations servant aux processus de 
décision politiques paraît plus que modeste.  

Thèmes et priorités de recherche pour 2013 à 2016 

Une vue d’ensemble des thèmes de recherche possibles pour les quatre prochaines années, 
classés par priorités et par domaines, a été établie sur la base des résultats des projets de 
recherche et d’évaluation menés au cours de la dernière période, d’un sondage auprès des 
chefs de domaine de l’OFAS et d’une enquête auprès des offices fédéraux qui s’occupent aussi 
de questions liées à la sécurité sociale.  

Dans le cadre des principales thématiques citées plus haut, différentes questions à examiner 
dans des projets de recherche ou d’évaluation se dessinent, et ce pour tous les domaines de la 
sécurité sociale. Ces domaines correspondent aux risques traditionnels couverts par le 
système, tels que vieillesse, maladie, accident, invalidité, chômage ou perte de soutien, ou ont 
à voir avec le développement de la sécurité sociale, de la politique familiale, de l’insertion ou 
réinsertion des personnes dont la capacité de gain est limitée, ou avec l’importance de 
nouveaux risques tels que les conséquences économiques du divorce ou les soins aux proches 
âgés. 

                                                      
1 Depuis 2008, le secteur Recherche et évaluation (FuE) publie chaque année un rapport sur les projets achevés ou en cours à 

l’OFAS, disponible sur http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/00104/index.html?lang=fr.  
Tous les rapports de recherche peuvent être commandés ou téléchargés sur le site de l’OFAS: 
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen 
http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/publikationen/00098/index.html?lang=fr. 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/00104/index.html?lang=fr�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen�
http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/publikationen/00098/index.html?lang=fr�


Condensé 
 

3 
 

Priorités de recherche «Sécurité sociale 2013 – 2016» 

Priorités 
Financement et finançabilité 
à long terme  

Monitoring et analyse des 
sous-systèmes et de la 
situation des groupes 
vulnérables, y compris sous 
l’angle des effets pervers et 
des prestations souhaitables 

Evaluation des mesures  
prises et des modifications 
de lois 

Domaines 

Bases 
générales et 
développeme
nt de la  
sécurité 
sociale et de 
la politique 
sociale 

• Evolution des prestations 
complémentaires sous 
l’angle des besoins et des 
ayants droit 

• Politique sociale d’activation 
et «lutte contre la fraude» 

• Mesure des coûts de 
réglementation de 
l’AVS/AI/APG  
 

• Possibilités et limites de 
prolongation de la phase 
active des travailleurs âgés 

 

 

Famille, 
générations et 
société 

  • Evaluation des 
programmes et projets de 
protection des jeunes 

• 3e évaluation du 
programme d’incitation 
financière 

Prévoyance 
vieillesse et 
prévoyance 
professionnell
e 

• Consolidation financière de 
l’AVS  

• Conséquences des 
mécanismes de pilotage 
dans l’AVS 

• Effets à long terme de 
l’immigration de main-
d’œuvre qualifiée sur l’AVS 

• Incitations à la rente 
anticipée dans la prévoyance 
professionnelle 

• Evolution de la situation 
économique des personnes 
avant et après le départ à la 
retraite 

 

Invalidité,  
handicap et 
intégration 

• Consolidation financière de 
l’AI 

• Gestion par cas  
(case management) 

• Interfaces et passages entre 
l’AI et les autres sous-
systèmes de sécurité sociale 

• Personnes souffrant de 
problèmes psychiques 

• Adolescents et jeunes 
adultes 

• Evaluation des 4e, 5e et 
6e révisions de l’AI 

• Méta-évaluation 
(synthèse) des projets 
pilotes selon l’art. 68quater 

• Réadaptation AI 
• Evaluation des mesures 

médicales de l’AI 

Assurance-
chômage et 
réinsertion 

 • Chômage de longue durée 
• Situation de fortune, 

différences culturelles et 
durée du chômage  

• Evolution du revenu et 
situation économique des 
immigrés 

• Evaluation des effets de la 
politique active du marché 
du travail  

Assurance-
maladie et  
accidents 

• Promotion de la «longévité 
en bonne santé» 

• Prévention et recherche sur 
le système de fourniture des 
soins dans l’optique d’un 
gain d’efficience 

• Promotion de la santé 
auprès des groupes 
vulnérables  
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La planification des activités de recherche à l’OFAS suit un rythme annuel, avec des 
adaptations en cours d’année. Les priorités fixées sont traduites concrètement dans des 
programmes, des projets, des mandats donnés à des experts ou des contributions financières à 
des projets de recherche d’autres offices ou institutions. L’année suivante est planifiée dans le 
cadre du processus budgétaire ordinaire sur la base des projets en cours ou annoncés par les 
domaines. En outre, la planification à court terme de l’année en cours est régulièrement 
contrôlée et adaptée le cas échéant.  

S’agissant de la planification des ressources, le plan financier de l’OFAS prévoit, pour 2013, 
611 000 francs pour des mandats externes, montant répété jusqu’en 2016 avec 1,5 % 
d’augmentation. Le budget du programme de recherche sur l’assurance-invalidité (PR-AI 2) 
prévoit encore 430 000 francs par année en 2013, 2014 et 2015 pour des projets externes de 
recherche et d’évaluation. A cela s’ajoutent les fonds prévus par les lois spéciales ou accordés 
par arrêté du Conseil fédéral, par ex. pour l’évaluation du programme d’incitation financière 
ou pour les programmes de protection des jeunes.  

Dans le cadre du programme de consolidation et de réexamen des tâches 2014 (CRT 2014) , le 
Conseil fédéral a réexaminé les activités de recherche du secteur public et a décidé, le 8 juin 
2012, que les deépartements devront, dès 2014, réaliser des économies structurelles dans ce 
domaine. Quand bien même le montant à économiser par l’OFAS n’a pas encore été 
définitivement fixé, il convient de souligner qu’une réduction des moyens financiers consacrés 
à la recherche est susceptible de restreindre du même coup les activités de recherche sur les 
thématiques susmentionnées. 

Organisation et assurance qualité 

A l’OFAS, l’organisation des projets est basée sur le principe du tandem. Un collaborateur 
spécialisé du domaine concerné et un représentant du secteur Recherche et évaluation (FuE) 
assument ensemble la direction du projet et la responsabilité opérationnelle. Ce tandem 
sollicite au besoin le soutien d’experts ou de spécialistes internes ou externes. Un groupe 
d’accompagnement épaule le tandem sur toute la durée du projet. Il est formé de personnes 
disposant du savoir-faire professionnel et méthodologique propre à l’office, de représentants 
des domaines concernés et d’acteurs extérieurs (parties prenantes). Pour les projets lancés 
dans le cadre de programmes de recherche ou d’évaluation de grande envergure, un niveau de 
décision supplémentaire est prévu, par ex. sous la forme d’un groupe de direction ou de 
pilotage (présidé en règle générale par le chef du domaine concerné). 

Au chapitre de l’assurance qualité, l’OFAS a rédigé un manuel de la recherche qui complète 
les directives de la Confédération à ce sujet. Il explique sur quelles bases et de quelle manière 
les activités de recherche sont menées à l’OFAS en collaboration avec les domaines. Une 
harmonisation poussée des processus et des instruments, ainsi qu’une description précise des 
responsabilités des acteurs impliqués, doivent permettre d’obtenir une qualité constante. 
Autre élément de l’assurance qualité, les objectifs de formation continue convenus chaque 
année pour tous les collaborateurs du secteur FuE. Ceux-ci étendent et approfondissent leurs 
connaissances en gestion de la recherche en participant de façon ciblée à des colloques et en 
suivant des cours proposés par des hautes écoles ou par l’administration fédérale elle-même. 



Condensé 
 

5 
 

On peut citer comme objectifs concrets en matière d’assurance qualité le contrôle et la mise à 
jour des prescriptions de qualité formulées dans le manuel, ainsi que la mise sur pied d’une 
offre interne de formation continue destinée aux (nouveaux) responsables de projet des 
domaines, consacrée à la préparation et à la réalisation de projets d’évaluation. 
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1. INTRODUCTION 
1.1 Mandat 

Le message relatif à l’encouragement de la formation, de la recherche et de l’innovation 
(message FRI) pour les années 2013 à 2016 prévoit à nouveau onze domaines politiques pour 
lesquels des plans directeurs de recherche doivent être définis2

Le plan directeur est un document stratégique pour les activités de recherche de 
l’administration fédérale. Il doit, d’après les directives «L’assurance qualité dans les activités 
de recherche de l’administration fédérale» (2005)

. L’Office fédéral des 
assurances sociales (OFAS) a été désigné office responsable du domaine politique «Sécurité 
sociale».  

3

• informer les acteurs concernés et d’autres parties prenantes en vue d’améliorer la 
transparence de ces activités et d’en accroître la légitimité; 

, remplir les fonctions suivantes: 

• coordonner les activités de recherche à l’intérieur des domaines politiques définis; 
• favoriser la cohérence de ces activités en obligeant à fixer des priorités et à planifier les 

ressources. 

Suivant les prescriptions du message FRI 2013-2016 et les recommandations formulées par le 
comité de pilotage FRI4

L’OFAS n’est pas le seul office fédéral à mener des recherches dans le domaine de la sécurité 
sociale. D’autres offices participent à ces activités, par ex. le Secrétariat d’Etat à l’économie 
(SECO), avec des projets portant sur le marché du travail et l’assurance-chômage, ou l’Office 
fédéral de la santé publique (OFSP), avec des recherches sur l’assurance-maladie et accidents

 sur la base de son évaluation de l’assurance qualité dans la recherche 
de l’administration fédérale, le présent plan directeur aborde en détail les principaux acteurs 
de la recherche, ainsi que les interfaces entre l’OFAS et les autres offices fédéraux, les pôles de 
recherche des hautes écoles, les programmes de recherche du FNS et les activités 
d’encouragement de la CTI (chap. 5). Il expose également de manière approfondie les mesures 
prises et les objectifs visés en matière d’assurance qualité dans la gestion de la recherche à 
l’OFAS (chap. 6). 

5. 
L’Office fédéral de l’agriculture (OFAG), l’Office fédéral des migrations (ODM) et l’Office 
fédéral du logement (OFL) lancent eux aussi des projets de recherche dans ce domaine 
politique. Enfin, l’Office fédéral de la statistique (OFS) récolte de nombreuses données sur la 
sécurité sociale et les prépare pour ses propres analyses ou pour d’autres6. L’OFS publie 
régulièrement un Programme pluriannuel de la statistique fédérale, qui contient aussi bien une 
rétrospective des objectifs atteints du programme précédent qu’un aperçu des nouvelles 
statistiques et des projets prévus pour les années à venir7

                                                      
2 

.  

http://www.sbf.admin.ch/htm/sbf/bfi_13-16_fr.html 
3 Ci-après: «Directives assurance qualité 2005». 
4  Rapport final du comité de pilotage FRI «Evaluation de la mise en œuvre des directives d’assurance qualité et de l’utilisation des 

résultats de la recherche de l’administration fédérale», d’avril 2010. 
5 L’OFSP est l’office responsable du domaine «Santé». Son Plan directeur de recherche «Santé» 2013–2016 

(http://www.bag.admin.ch/themen/gesundheitspolitik/00388/00390/01221/index.html?lang=fr) présente entre autres les 
recherches menées concernant l’assurance-maladie et accidents. 

6 Office fédéral de la statistique, thème 13: Protection sociale, http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/13.html. 
7 http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/institutionen/oeffentliche_statistik/bundesstatistik/mehrjahresprogramm.html 

http://www.sbf.admin.ch/htm/sbf/bfi_13-16_fr.html�
http://www.bag.admin.ch/themen/gesundheitspolitik/00388/00390/01221/index.html?lang=fr�
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/13.html�
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/institutionen/oeffentliche_statistik/bundesstatistik/mehrjahresprogramm.html�
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C'est principalement dans le cadre de l’analyse des interfaces que le présent plan directeur 
aborde les projets menés en commun avec les offices cités. Ce type de recherches est 
répertorié surtout a posteriori et permet de mieux renseigner sur les connaissances acquises 
durant la période de planification précédente, mais leur recensement peut aussi favoriser la 
coordination de futures activités de recherche dans le domaine «Sécurité sociale». 

 
1.2 Objectifs 

L’éventail des thèmes relevant du plan directeur de recherche «Sécurité sociale» découle 
directement des tâches et du mandat confiés à l’OFAS. Aux termes de l’art. 11 de l’ordonnance 
sur l’organisation du Département fédéral de l’intérieur (DFI), l’OFAS poursuit notamment les 
objectifs suivants: 
• garantir la sécurité sociale en ce qui concerne les conséquences de la vieillesse, de 

l’invalidité et du décès du soutien de famille, ainsi que la perte de gain durant le service 
militaire, le service civil, la protection civile ou la maternité; 

• développer durablement les assurances sociales en tenant compte de la conjoncture 
économique et sociale et de son évolution; 

• soutenir et promouvoir la politique en faveur de la famille, des enfants, des jeunes et de la 
maternité; 

• s’employer à réaliser un équilibre social entre les catégories ayant des capacités financières 
différentes. 

La mission essentielle assignée à l’OFAS dans le cadre des activités de recherche de 
l’administration fédérale découle de ces objectifs et consiste donc à réaliser des analyses et à 
proposer des mesures pour les processus de décision politiques, à vérifier l’efficacité des 
mesures prises et des lois adoptées, et, le cas échéant, à repérer à temps les tâches et les 
problématiques qui se profilent. 

D’autres contraintes thématiques proviennent des objectifs annuels formulés par l’OFAS, dont 
la réalisation peut dépendre de la mise à disposition des résultats de recherches spécifiques ou 
qui donnent lieu à des mandats de recherche ad hoc. C’est ainsi qu’une étude sur les frais de 
gestion de la fortune des institutions de prévoyance a été reprise dans le rapport sur l’avenir 
du 2e pilier et que plusieurs projets en cours élaborent des références de base pour la 
prochaine réforme de la prévoyance vieillesse. Enfin, le Conseil fédéral a fixé dans le 
programme de législature 2011–2015 la ligne directrice suivante: «la cohésion sociale de la 
Suisse est renforcée et les défis démographiques sont relevés avec succès» (ligne directrice 4). 
Les objectifs d’amélioration de l’intégration (objectif 16) et de consolidation du financement 
de la protection sociale (objectif 19) qui en découlent orienteront directement la définition des 
thèmes de recherche pour les prochaines années8

 

. Cela dit, le rythme annuel de la 
planification fait que même des activités de recherche prévues à longue échéance peuvent 
subir des modifications à court terme. C’est pourquoi l’option choisie pour le plan directeur de 
recherche, qui porte sur quatre ans, a été de formuler des points forts thématiques plutôt que 
des thèmes trop précis.  

                                                      
8 http://www.bk.admin.ch/dokumentation/publikationen/00290/00878/index.html?lang=fr. 

http://www.bk.admin.ch/dokumentation/publikationen/00290/00878/index.html?lang=fr�
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2. VUE D’ENSEMBLE DU DOMAINE POLITIQUE «SÉCURITÉ SOCIALE» 
2.1. Contexte général9

La structure du système de sécurité sociale reflète d’abord la vision d’une société sur les 
risques dont les conséquences économiques ne peuvent pas ou pas suffisamment être 
couvertes par la prévoyance individuelle. Font partie de ces risques les situations de détresse 
économique qui peuvent naître de la vieillesse, de l’incapacité de gain par suite de maladie ou 
d’invalidité, de la perte d’emploi ou du décès de la personne subvenant aux besoins. La 
prévoyance étatique vise en premier lieu à assurer le minimum vital dans des situations de 
détresse.  

 

Le principe du droit à l’aide en situation de détresse inscrit à l’art. 12 Cst. ainsi que les objectifs 
sociaux du Conseil fédéral constituent la base du système suisse de sécurité sociale. Le secteur 
institutionnel des assurances sociales constitue une partie de ce système. Il comprend 
l’assurance-vieillesse et survivants (AVS), l’assurance-invalidité (AI), le régime des allocations 
pour perte de gain (APG), qui inclut depuis 2005 l’allocation de maternité, l’assurance-
chômage (AC), l’assurance-accidents (AA), l’assurance-maladie (AMal) et la prévoyance 
professionnelle (PP). Font encore partie du système de sécurité sociale les prestations 
complémentaires (PC) à l’AVS et à l’AI, les allocations familiales (AFam) et l’assurance militaire 
(AM). 

Les assurances sociales et l’aide sociale – accordée en complément par les cantons – ont pour 
but d’alléger ou d’éviter les situations de détresse. Pour prévenir les conséquences 
économiques de la vieillesse, du décès et de l’invalidité, la Suisse a mis en place le «système 
des trois piliers», constitué de l’AVS et de l’AI (1er pilier), de la prévoyance professionnelle 
(2e pilier) et de la prévoyance privée (3e pilier). Le 1er pilier est une assurance obligatoire pour 
tous, le 2e pilier n’est obligatoire que pour les personnes exerçant une activité lucrative et à 
partir d’un revenu donné, le 3e pilier enfin est facultatif, mais l’Etat l’encourage au moyen 
d’allégements fiscaux.  

Les dépenses de sécurité sociale ont acquis au fil des ans, et pas seulement en Suisse, une 
importance économique considérable. Mesurée en taux des prestations sociales10, la part des 
prestations sociales (y compris les prestations de réinsertion ) au produit intérieur brut se 
chiffre à 25 % et a donc presque quadruplé depuis 1950, où elle était de 6,5 %11

                                                      
9 Le contexte général de la sécurité sociale a déjà été présenté en détail dans le plan directeur de recherche 2008–2011. Les 

passages essentiels ont été repris et mis à jour dans le présent chapitre.  

. Les 
prestations des assurances sociales en constituent la majeure partie. 

10 Le taux des prestations sociales est le rapport entre les prestations sociales et le PIB. 
11 A ce propos, et pour les indications et graphiques qui suivent, cf. OFS, Protection sociale, Panorama, février 2012. 
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Source: Panorama «Protection sociale», p. 1 

Une répartition des prestations sociales par type de risque ou par fonction (voir graphique ci-
dessous) montre qu’en 2008, les risques vieillesse, maladie et invalidité étaient à l’origine de 
trois quarts environ des prestations. Celles destinées aux chômeurs, qui sont étroitement liées 
aux variations de la conjoncture, ne représentaient que 2,6 %. Les prestations qui visent à 
prévenir l’exclusion sociale (aide sociale surtout) restent relativement stables, à un niveau bas.  

Il est bien évident que l’essentiel du poids économique de la sécurité sociale est lié à la 
prévoyance vieillesse et à la prévention des situations de détresse ainsi qu’à l’encouragement 
de la réinsertion à la suite d’une maladie, d’un accident ou en situationd’invalidité. Les autres 
types de risque cités revêtent une importance moindre, du moins à l’aune des dépenses des 
assurances prévues pour les couvrir. L’aide sociale, enfin, constitue le dernier filet de secours 
dans le système de la sécurité sociale. Elle relève de la compétence des cantons et fournit des 
prestations d’aide financière et matérielle lorsque la personne n’a pas ou (presque) plus droit à 
des prestations des assurances sociales. 
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Source: Panorama «Protection sociale», p. 2 

Jusque vers 1990, le taux des dépenses sociales en Suisse était, avec 20 %, plus bas que celui 
de la majorité des pays d’Europe occidentale et septentrionale. Depuis lors, ce pourcentage 
n’a cessé d’augmenter, et particulièrement durant la crise des années 90. Aujourd’hui, la 
Suisse fait partie des douze pays au taux des dépenses sociales le plus élevé. 

 

Source: Panorama «Protection sociale», p. 3 

La sécurité sociale dans le contexte sociétal 

Au-delà de l’assurance des risques «classiques», l’évolution constante de la société ne cesse de 
confronter la sécurité sociale à de nouveaux défis. Les changements dans les formes de vie et 
les modes d’acquisition du revenu, la mobilité croissante des travailleurs, de leurs familles et 
des personnes retraitées font apparaître de nouveaux groupes vulnérables qui ne sont pas ou 
pas suffisamment couverts par les prestations d’assurance traditionnelles. L’évolution 
démographique, autrement dit la baisse ou la faiblesse de la natalité et l’augmentation de 
l’espérance de vie, déséquilibrent le système de prévoyance vieillesse existant. En Suisse, les 
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effets de l’évolution démographique sur le marché du travail ont été compensés jusqu’ici 
surtout par une forte immigration de main-d’œuvre qualifiée. Il est cependant vraisemblable 
qu’à long terme, l’écart toujours grandissant entre le nombre d’actifs qui atteignent l’âge de la 
retraite et celui des jeunes qui intègrent le marché du travail ne pourra plus être compensé par 
l’immigration. En raison du prolongement de la phase de formation et des départs anticipés à 
la retraite, toujours moins d’actifs doivent subvenir aux besoins d’un nombre croissant de 
retraités. Il paraît donc indispensable d’adapter la prévoyance vieillesse de façon appropriée, 
et cette nécessité a été prise en compte, comme nous l’avons signalé dans la ligne directrice 4 
et l’objectif 19 du programme de législature 2011–2015. 

De nouvelles prestations sociales, l’augmentation du nombre ou des catégories d’ayants droit, 
mais aussi du recours même aux prestations, ont produit et produisent un accroissement des 
dépenses de sécurité sociale. Le système ne doit donc pas seulement répondre à de nouveaux 
défis, mais le volume des prestations sociales, la prise en charge de leur coût et leur 
financement doivent être judicieusement adaptés aux nouvelles circonstances pour assurer la 
pérennité du système. 

A cela s’ajoute que le système dans son ensemble doit affronter de nouveaux défis posés par 
certains de ses éléments, le domaine de la santé par exemple. Les investissements accrus dans 
ce domaine font progresser la médecine, contribuant entre autres à réduire la mortalité 
infantile, à augmenter l’espérance de vie et à maintenir un grand nombre de personnes en 
bonne santé et en activité. Cependant, la mise en place et l’entretien d’un système de santé 
performant pour l’ensemble de la population non seulement entraînent des coûts élevés, qui 
se répercutent sur le niveau des primes, mais encore, à long terme, font augmenter le 
potentiel de personnes âgées nécessitant de l’assistance et des soins, avec les coûts qui 
pourront aller de pair. 

Les prestations de soutien aux familles, ou leur absence, ont aussi des conséquences dans le 
domaine de la sécurité sociale: la possibilité de concilier famille et activité professionnelle est 
une condition essentielle pour éviter la pauvreté. Les familles monoparentales et les 
personnes vivant dans des ménages disposant d’un seul revenu sont particulièrement souvent 
touchées par la pauvreté en dépit de l’exercice d’une activité lucrative, soit parce que les 
places d’accueil extrafamilial manquent, soit parce que le second salaire qui pourrait être 
réalisé ne permettrait pas de couvrir les frais de garde des enfants pendant les heures de 
travail.12

Les changements constants au sein de la société et sur le marché de l’emploi sont en lien étroit 
avec le système de sécurité sociale. En d’autres termes, la pérennité du système dépend de sa 
capacité de s’adapter aux modifications du contexte sociétal. Il en résulte, pour la recherche 
dans le domaine de la sécurité sociale, une thématique supplémentaire: à l’étude de 

 Dans l’aide sociale également, les familles monoparentales constituent la catégorie 
d’allocataires la plus importante, du fait que les conséquences économiques d’une séparation 
ou d’un divorce ne font pas partie des risques classiques affectant le revenu et qu’aucune 
prestation spécifique n’est prévue pour ce groupe hormis les avances sur contributions 
d’entretien. Enfin, de nombreux couples renoncent, volontairement ou non, à avoir des 
enfants, compromettant ainsi un système de sécurité sociale fondé sur un rapport équilibré 
entre jeunes actifs et personnes âgées. 

                                                      
12 BFS, 2012; Schwegler u.a. (2012) Familienfreundliche Steuer- und Tarifsysteme 
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l’organisation d’un système socialement équitable et solidaire, ainsi qu’au contrôle de 
l’efficacité et de l’efficience des prestations sociales, il convient d’ajouter l’analyse du contexte 
sociétal et de son évolution, attendue ou non. 

 
2.2. Rétrospective 2008–2011 

Dans le plan directeur de recherche pour la dernière période FRI (2008–2011), des priorités 
ont été définies sur la base d’un sondage auprès des chefs de domaine de l’OFAS et d’une 
enquête Delphi sur les besoins en matière de recherche dans le domaine de la sécurité sociale. 
En ce qui concerne l’assurance-vieillesse et survivants, les thèmes prioritaires étaient la 
maîtrise des effets de l’évolution démographique et la situation économique des actifs et des 
retraités. Pour l’assurance-invalidité, un vaste programme de recherche devait analyser en 
profondeur l’évolution du nombre de cas d’invalidité, ainsi que les incitations à la réinsertion 
professionnelle pour les bénéficiaires de prestations de l’AI comme pour les entreprises. Dans 
le domaine de la prévoyance professionnelle, la priorité allait à l’évaluation de la 1re révision de 
la LPP, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre et les effets des nouvelles dispositions 
relatives à la transparence. Enfin, les besoins en matière de recherche et d’évaluation 
concernant la politique des générations, la politique familiale et la politique sociale ont été 
définis de concert avec le domaine Famille, générations et société.  

En tout, 32 projets de recherche ont été réalisés à l’OFAS durant la dernière période FRI; leurs 
résultats ont été publiés dans la série «Aspects de la sécurité sociale». Des études de base ou 
des études de faisabilité ont également été menées, dont les résultats ont été communiqués 
au public intéressé sur le site Internet de l’OFAS ou résumés dans un article de la revue 
«Sécurité sociale» (CHSS). En parallèle avec la mise en œuvre du plan directeur de recherche 
2008–2011, le secteur Recherche et évaluation a commencé à rédiger des rapports annuels13

Plutôt que d’énumérer l’ensemble des travaux publiés, nous avons choisi de présenter dans les 
pages qui suivent les principaux résultats des activités de recherche menées au cours des 
quatre dernières années sur les thèmes prioritaires énoncés ci-dessus. 

. 
Ces rapports recensent et décrivent systématiquement tous les projets en cours ou achevés 
durant l’année en question sur les thèmes de recherche de l’OFAS, et renseignent aussi sur 
d’autres activités, comme des conférences et des rencontres de transfert de connaissances. La 
préface du rapport annuel aborde chaque fois les principaux résultats obtenus durant l’année 
considérée, ou ceux qui ont suscité le plus d’intérêt. ARAMIS, le système d’information sur les 
projets de recherche, de développement et d’évaluation de l’administration fédérale, 
renseigne sur toutes les activités de recherche en cours ou ayant fait l’objet de publications, et 
fournit des liens permettant d’accéder directement aux publications.  

Domaine Prévoyance vieillesse 

Un vaste projet de recherche dans le domaine de la prévoyance vieillesse a porté sur la 
situation économique des actifs et des retraités14

                                                      
13 Tous ces rapports annuels sont disponibles sur 

. Pour la première fois, les données 
individuelles de près de 1,5 million de personnes entre 25 et 99 ans, tirées des registres fiscaux 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/00104/index.html?lang=fr. 
14 «La situation économique des actifs et des retraités» 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/00104/index.html?lang=fr�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=01/08#pubdb�
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et du registre de la Centrale de compensation (CdC), ont été exploitées et analysées à cette fin. 
Cet instantané montre que le système des trois piliers de l’assurance-vieillesse, survivants et 
invalidité remplit sa mission. La grande majorité des retraités jouissent d’une situation 
financière favorable, et seule une petite minorité (env. 6 %) doit se tirer d’affaire avec des 
moyens très limités. Mais le risque de pauvreté n’a pas disparu, il s’est déplacé vers d’autres 
groupes sociaux. Ce sont surtout les familles comptant trois enfants ou plus, de même que les 
femmes élevant seules leurs enfants ainsi que les jeunes invalides, qui souvent ne disposent 
que de moyens très réduits. En raison de ces résultats, les deux derniers groupes ont fait 
l’objet d’une autre analyse, plus approfondie. Une conclusion importante de cette étude est 
que les réforme futures de la prévoyance vieillesse ne devront pas seulement prendre en 
compte l’évolution démographique, mais aussi leurs effets sur la répartition des ressources 
entre les générations.  

Dans le cadre des travaux préparatoires pour la prochaine réforme de la prévoyance vieillesse, 
une étude a comparé les réformes des retraites opérées dans cinq pays de l’OCDE et examiné 
dans quelle mesure il était possible d’en déduire des facteurs de succès pour la mise en 
œuvre15

Domaine Prévoyance professionnelle 

. Il est apparu que les conditions favorisant ce succès peuvent être très diverses. Ainsi, 
certaines réformes réussies prenaient en considération les exigences exprimées par les 
principaux acteurs politiques; d’autres ont bien fonctionné grâce à une dépolitisation des 
décisions sensibles, par ex. par l’utilisation d’un mécanisme autorégulateur qui procède 
automatiquement à des adaptations sur la base d’indicateurs économiques ou financiers, 
l’accord politique n’étant ici nécessaire qu’une fois, pour l’adoption du mécanisme. Enfin, le 
passage à un système entièrement nouveau est possible lorsqu’il se base sur des principes 
d’équité largement partagés au sein de l’opinion publique. Sur la base de ces résultats, trois 
modèles de réforme ont été esquissés pour l’AVS, qui sont susceptibles d’améliorer les 
perspectives financières de l’assurance tout en engendrant des conséquences sociales 
supportables et en étant politiquement acceptables pour la majorité des partis.  

La recherche dans le domaine du 2e pilier s’est concentrée, ces quatre dernières années, sur 
l’évaluation de la mise en œuvre et des effets de la 1re révision de la LPP et – après l’issue 
négative de la votation sur le taux de conversion minimal – sur les possibilités pour les caisses 
de pension d’améliorer le rapport coût-bénéfice dans l’intérêt des assurés et les limites 
auxquelles elles se heurtent. L’évaluation de la 1re révision de la LPP a montré que les caisses 
de pension ont repris les nouvelles dispositions dans leurs règlements de manière conforme à 
la loi16

Les effets de l’abaissement du seuil d’accès à la prévoyance professionnelle ont été nettement 
plus visibles. Cette mesure de la 1re révision de la LPP a permis à 140 000 personnes de plus de 
s’affilier au 2e pilier, surtout des femmes, des personnes occupées à temps partiel et des 

. La mise en œuvre active s’est faite de manière plutôt pragmatique, et souvent à 
l’initiative de la caisse de pension elle-même. Dans l’ensemble, cependant, les assurés ne 
connaissent pas suffisamment leurs droits et ne cherchent pas forcément à s’informer à ce 
sujet, et les représentants des salariés s’engagent peu pour siéger au sein de l’organe paritaire 
de gestion. 

                                                      
15 «Adaptation des systèmes de retraite dans l'OCDE: Quels modèles de réforme pour la Suisse?» 
16 «Umsetzung und Wirkungen der Vorschriften über die paritätische Verwaltung» 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=05/08#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=07/09#pubdb�
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personnes à faible revenu. Les premiers calculs-types semblent cependant indiquer que seule 
une partie de ces nouveaux assurés peut s’attendre à une élévation de son niveau de 
prévoyance vieillesse17. Pour les personnes ayant eu un revenu très faible durant leur phase 
active, le revenu disponible ne changerait pas, car la prestation supplémentaire du 2e pilier 
serait contrebalancée par une diminution des prestations complémentaires. En revanche, la 
protection contre les risques liés au décès et à l’invalidité est bien meilleure avec le 2e pilier. 
Les nouvelles personnes à bénéficier de cette couverture d’assurance sont surtout des femmes 
mariées ayant un taux d’occupation inférieur à 50 %, ce qui correspond à l’intention du 
législateur. Une enquête auprès des salariés et des entreprises confirme l’appréciation positive 
de l’abaissement du seuil d’entrée18

Une autre étude, qui s’est penchée sur le niveau, la transparence et l’exhaustivité des frais de 
gestion de la fortune affichés dans le 2e pilier, a révélé un potentiel d’optimisation

. Cette mesure est saluée de part et d’autre, et l’on n’a pas 
relevé d’effets indésirables, comme des tentatives de contourner l’affiliation au 2e pilier en 
réduisant les taux d’occupation. Ce n’est que pour les travailleurs atypiques que les besoins 
d’information restent importants. Les salariés au service de plusieurs employeurs peuvent, si 
leur salaire annuel total dépasse le seuil d’accès, s’assurer à titre facultatif au 2e pilier; mais, 
souvent, cette possibilité n’est pas utilisée, soit parce que les salariés ne sont pas au courant 
de ce droit, soit parce que leurs employeurs (qui doivent participer aux cotisations sur une 
base paritaire) émettent des réserves. Dans l’ensemble, cependant, ces évaluations montrent 
que la 1re révision de la LPP a pu renforcer le principe d’assurance et la responsabilité 
individuelle dans le système suisse de retraites. Il reste toutefois nécessaire d’informer les 
assurés de façon plus systématique et appropriée, mieux adaptée aux groupes cibles. 

19

L’administration générale du 2e pilier engendre des coûts importants, pour les institutions de 
prévoyance comme pour les entreprises elles-mêmes. Les coûts administratifs liés à des tâches 
typiques et fréquentes, comme le traitement des entrées, des sorties et des modifications 
salariales, mais aussi à des tâches plus rares mais qui prennent beaucoup de temps, comme le 
traitement des cas AI, des versements en capital ou des retraits anticipés de l’avoir de 
prévoyance dans le cadre de l’encouragement à la propriété du logement, ont été estimés au 
moyen d’une procédure complexe dans une autre étude

. Une prise 
en compte intégrale de ces frais, y compris des impôts et des frais de transaction qui ne sont 
pas directement facturés aux caisses de pension, a révélé que les frais de gestion de la fortune 
devaient être estimés à 56 centimes en moyenne par 100 francs investis, plutôt qu’aux 15 
centimes ressortant des comptes d’exploitation des institutions de prévoyance. Ces frais 
diffèrent beaucoup d’une caisse à l’autre et peuvent aller de 0,15 à 1,86 % du capital. Il est 
également apparu sur la moyenne des années 2005 à 2009 que, contre toute attente, plus les 
frais de placement de la fortune étaient élevés, plus le rendement net était réduit. Une plus 
grande discipline des institutions de prévoyance en matière de frais profiterait directement 
aux assurés et aussi, indirectement, aux institutions elles-mêmes, sous l’effet d’une 
concurrence accrue. Les auteurs de l’étude proposent aux institutions de prévoyance quelques 
moyens possibles pour améliorer le rapport entre les charges et les produits. 

20

                                                      
17 

. Ce sont les tâches les plus 
courantes qui, en raison de leur fréquence, engendrent les frais administratifs les plus élevés, à 

«Herabsetzung der Eintrittsschwelle in der 1. BVG-Revision» 
18 «Auswirkungen der Herabsetzung der Eintrittsschwelle im Rahmen der 1. BVG-Revision auf Arbeitgebende und Arbeitnehmen-

de» 
19 «Frais de gestion de la fortune dans le 2e pilier» 
20 «Verwaltungskosten der 2. Säule in Vorsorgeeinrichtungen und Unternehmen» 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=08/10#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=02/11#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=02/11#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=03/11#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=04/11#pubdb�
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commencer par le traitement des modifications salariales (au nombre de 4,5 millions par 
année) avec 130 millions de francs. En revanche, le traitement des demandes déposées dans le 
cadre de l’encouragement à la propriété du logement, dont le coût par cas est nettement plus 
important, ne coûte en tout qu’environ 6 millions de francs, car le nombre de cas est bien 
moindre. Les résultats permettent de conclure que l’importance des coûts administratifs du 
2e pilier est due en fin de compte à la complexité de sa structure et de son organisation, au 
financement par capitalisation et à la grande variété des solutions de prévoyance. Une 
réduction notable de ces coûts ne serait donc possible qu’au prix d’une simplification 
substantielle du système de la prévoyance professionnelle. 

Domaine Assurance-invalidité 

En raison de l’augmentation rapide des chiffres de l’invalidité et de l’endettement croissant de 
l’assurance-invalidité qui en est résulté, la 4e révision de l’AI a créé, avec l’art. 68 LAI, une base 
légale qui permet de mener, dans le cadre de programmes pluriannuels de recherche et 
d’évaluation, des études ayant trait à l’exécution et à l’efficacité de la LAI. Il s’agissait de 
garantir ainsi à long terme l’étude systématique des causes de l’évolution constatée, de 
déduire des résultats obtenus les adaptations à apporter à la loi et enfin d’évaluer l’efficacité 
de ces adaptations. Le premier programme pluriannuel de recherche sur l’assurance-invalidité 
(PR-AI 2006–2009) s’est achevé en 2010 avec la publication d’un rapport de synthèse. Une 
vingtaine de projets ont été réalisés en tout et leurs résultats ont été publiés. 

Les principaux résultats de ce programme ont trait à l’analyse différenciée des causes de 
l’augmentation rapide des chiffres de l’invalidité. Il a ainsi été possible de trouver des raisons 
contextuelles expliquant la forte progression du nombre de nouvelles rentes due aux cas de 
maladie psychique21. Une analyse approfondie de plus de mille dossiers AI de personnes 
atteintes de troubles psychiques et qui se sont vu octroyer une rente durant la période de 
1992 à 2006 a fait apparaître que ce sont surtout les personnes pour qui les facteurs 
biographiques négatifs se cumulent qui sont le plus exposées à ce risque d’invalidité22. 
D’autres études ont montré que les employeurs ont peu d’expérience sur le comportement à 
adopter à l’égard des collaborateurs atteints de troubles psychiques, et que, dans un premier 
temps, les supérieurs hiérarchiques et les responsables du personnel perçoivent rarement les 
baisses de performance liées à ces troubles comme le signe d’une maladie23

                                                      
21 

. Si le contrat de 
travail est rompu avant que la maladie ne soit reconnue et traitée, la réinsertion des personnes 
s’avère plus difficile que dans le cas des personnes souffrant d’atteintes physiques. L’analyse 
des dossiers indique que les personnes atteintes de troubles psychiques bénéficient rarement 
de mesures d’ordre professionnel, alors que les décisions d’octroi de rente, et en général 
d’une rente entière, sont bien plus fréquentes. Comme ces troubles touchent aussi beaucoup 
d’assurés relativement jeunes, ces facteurs s’additionnent, augmentant le nombre de 
nouvelles rentes et créant pour l’assurance-invalidité une charge financière durable et donc 
élevée. En raison de ces résultats, diverses mesures de détection et d’intervention précoces, 
ainsi que de nouvelles mesures d’ordre professionnel destinées à des groupes à risque 

«Vorzeitiger Rückzug aus der Erwerbstätigkeit aufgrund von Invalidität im Vergleich zu alternativen Austrittsoptionen. Die 
Schweiz im internationalen Vergleich» 

22 «Dossieranalyse der Invalidisierungen aus psychischen Gründen. Typologisierung der Personen, ihrer Erkrankungen, Belastungen 
und Berentungsverläufe» 

23 «‹Schwierige› Mitarbeiter. Wahrnehmung und Bewältigung psychisch bedingter Problemsituationen durch Vorgesetzte und 
Personalverantwortliche» 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=08/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=08/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=06/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=06/09#pubdb�
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spécifiques, ont été introduites dans la 5e révision de l’AI et mises en œuvre. Quant à la 
6e révision, elle a notamment pour objectif une orientation plus poussée vers la réadaptation 
des personnes déjà au bénéfice d’une rente AI («nouvelle réadaptation des bénéficiaires de 
rente»), et elle prévoit aussi d’autres mesures susceptibles d’aider les employeurs à adopter 
un comportement adéquat envers les collaborateurs malades24

Dans l’optique des interactions entre plusieurs assurances sociales et de leur bon 
fonctionnement, un vaste projet de recherche a porté sur les charnières entre l’assurance-
invalidité, l’assurance-chômage et l’aide sociale

. 

25

Domaine Générations, familles et politique sociale 

. Sur la période considérée (2004–2006), 
930 000 personnes, soit 20 % de la population résidente en âge de travailler, ont eu recours au 
moins une fois au soutien d’un de ces trois systèmes; dans plus de la moitié des cas (56 %), il 
s’est agi d’une prestation de l’assurance-chômage. 8200 personnes (0,9 %) ont passé plus 
d’une fois d’un système à l’autre. Cet «effet tourniquet», comme on l’appelle, a donc été très 
rare durant cette période, contrairement à ce qu’on supposait. Cependant, le risque de devoir 
recourir aux prestations du système de protection sociale est réparti très inégalement entre 
les groupes sociodémographiques. Il est nettement plus élevé pour les personnes divorcées, 
les plus de 45 ans et les personnes d’origine étrangère. Il est aussi nettement plus important 
dans les cantons pourvus de grands centres urbains, ainsi que dans la Suisse francophone et 
italophone, que dans les petits cantons ruraux de Suisse alémanique. Les flux de personnes 
entre les sous-systèmes de la sécurité sociale fournissent des indications précieuses sur les 
groupes à risque, les effets et l’évolution du système dans son ensemble. Sur la base de cette 
première analyse, l’OFAS – en collaboration avec le SECO et la Conférence des directrices et 
directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) – a mis en place un monitoring à long terme 
et réalisera des études approfondies sur des questions spécifiques dans le cadre du 
2e programme pluriannuel de recherche sur l’assurance-invalidité (PR-AI 2 2010–2015). 

La loi fédérale sur les aides familiales à l’accueil extrafamilial pour enfants, édictée pour une 
durée limitée, est mise en œuvre depuis le 1er février 2003 par l’OFAS, qui en évalue 
régulièrement l’application et l’impact. Par ce programme d’impulsion, la Confédération 
entend encourager la création de nouvelles offres. Des aides financières sont octroyées pour 
de nouvelles places dans des structures d’accueil collectif de jour et des structures d’accueil 
parascolaire. La deuxième évaluation a étudié en particulier les effets à long terme des aides 
financières sur les places ainsi créées et les effets d’impulsion du programme sur les conditions 
générales cantonales et locales, et elle a servi de base de décision pour le troisième crédit 
d’engagement26

La première évaluation des aides financières avait déjà montré que les coûts des places de 
crèche différaient beaucoup d’un endroit à l’autre

. L’objectif de viabilité des nouvelles offres a été largement atteint, mais on n’a 
pu relever d’effets d’impulsion directs que ponctuellement. 

27

                                                      
24 Pour plus de détails à ce sujet, voir le 

. Les structures et les facteurs de coûts des 
crèches ont été examinés en profondeur dans 20 crèches des cantons de Vaud et de Zurich. 
L’exploitation des analyses des coûts complets a révélé que les différences entre les structures 

Rapport de synthèse PR-AI, pp. 33 ss. 
25 «Quantifizierung der Übergänge zwischen Systemen der Sozialen Sicherheit (IV, ALV und Sozialhilfe)» 
26 «Evaluation ‹Anstossfinanzierung›. Nachhaltigkeit und Impulseffekte der Finanzhilfen für familienergänzende Kinderbetreuung» 
27 «Finanzhilfen für familienergänzende Kinderbetreuung. Evaluation des Impacts» 

«Finanzhilfen für familienergänzende Kinderbetreuung. Evaluation des Vollzugs» 
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tenaient la plupart du temps à un seul facteur découlant d’une option stratégique, par ex. une 
situation très centrale, mais chère, ou un rapport d’encadrement particulièrement élevé, 
impliquant d’importantes charges de personnel. D’un point de vue économique, le meilleur 
moyen de réduire les coûts des places de crèche est d’assouplir les directives concernant la 
qualification et la structure du personnel d’encadrement, la taille maximale et la structure des 
âges des groupes, ainsi que les modes de prise en charge. 

L’importance de l’accueil extrafamilial est incontestée, en particulier pour les personnes 
élevant seules leurs enfants, comme l’a montré une étude cherchant à établir quels 
bénéficiaires de l’aide sociale trouvent un travail durable. Les personnes élevant seules leurs 
enfants font plus d’efforts de réinsertion que les autres bénéficiaires interrogés et, si elles sont 
bien formées, elles parviennent aussi mieux à se réinsérer. Elles sont néanmoins plus 
nombreuses que la moyenne à travailler à temps partiel et font plus fréquemment partie des 
working poor. Il apparaît que ces personnes sont particulièrement motivées à trouver un 
travail parce qu’elles doivent élever leurs enfants et subvenir à leurs besoins, mais en même 
temps cette responsabilité leur complique la tâche28

Les personnes élevant seules leurs enfants ont peu de temps pour exercer une activité 
lucrative en plus de leurs tâches éducatives. Comme l’avait montré l’analyse des données 
fiscales mentionnée plus haut, elles appartiennent aux groupes à risque spécifiques qui ne 
disposent très souvent que de revenus limités.

. 

29 L’examen des données fiscales du canton de 
Berne pour 2006 a permis d’analyser plus finement, pour la première fois, la situation des 
personnes non mariées qui vivent seules avec des enfants au sein d’un ménage30. Les résultats 
obtenus confirment que les personnes élevant seules leurs enfants ne disposent souvent que 
de revenus très limités, en particulier parmi les jeunes et les femmes ayant plusieurs enfants31

Une participation suffisante au marché du travail est, on le voit, l’un des principaux facteurs de 
prévention de la pauvreté. Mais la notion de participation est bien plus large lorsqu’il s’agit de 
participer à la vie sociale ou de se sentir membre d’une communauté, selon ses propres 
possibilités et préférences, lorsqu’on a quitté le marché de l’emploi. Ce type de participation 
est vu comme un élément essentiel d’une vaste politique de la vieillesse ou des générations. Le 

. 
Alors que 10 % des ménages sans enfant ont des revenus très limités, la proportion est de 16 % 
pour les hommes élevant seuls leurs enfants et de 30 % pour les femmes dans cette situation. 
En comparaison avec les femmes seules sans enfant, mais aussi avec les hommes élevant seuls 
leurs enfants, les femmes élevant seules leurs enfants ne tirent souvent qu’un bas revenu de 
leur activité lucrative, et la plupart ne disposent que de réserves très modestes: la moitié des 
femmes de cette catégorie ont une fortune inférieure à 4500 francs. Les prestations 
d’entretien jouent donc pour elles un rôle d’autant plus important; sans cet apport, le 
pourcentage des personnes au revenu très limité parmi les femmes élevant seules leurs 
enfants serait deux fois plus grand. C’est dire que les avances sur contribution d’entretien et 
l’aide au recouvrement remplissent une fonction de politique sociale non négligeable. Le 
revenu de l’activité lucrative étant déterminant, il est essentiel pour ces personnes de pouvoir 
concilier famille et profession.  

                                                      
28 «Welche Sozialhilfe beziehenden Alleinerziehenden finden eine dauerhafte Erwerbsarbeit?» 
29 Selon la définition de l’étude, les revenus sont très limités lorsqu’ils sont inférieurs à la moitié du revenu équivalent médian de 

l’ensemble des contribuables. 
30 «La situation économique des ménages monoparentaux et des personnes vivant seules» – Sur un total de 20 000 contribuables 

non mariés ayant des enfants de moins de 18 ans, environ 11 000 les élevaient seuls et 9000 vivaient en concubinage. 
31 voir note 15. 

http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/publikationen/00098/index.html?lang=de&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1acy4Zn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDfHt9gGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--�
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Conseil fédéral a présenté en 2007 déjà une stratégie en matière de politique suisse de la 
vieillesse. Certains champs d’action majeurs de cette politique ne sont cependant pas de la 
compétence de la Confédération, mais de celle des cantons. Ainsi, la Constitution fédérale dit 
explicitement que l’aide et les soins à domicile en faveur des personnes âgées relève de la 
responsabilité des cantons (art. 112c, al. 1, Cst.). En vue de favoriser le développement de la 
politique suisse de la vieillesse, un état des lieux des conceptions, des stratégies et des 
rapports des cantons en matière de politique de la vieillesse a été établi32

En plus d’études sur des questions de politique familiale, de politique sociale et de politique de 
la vieillesse, le plan directeur de recherche 2008–2011 prévoyait aussi de soumettre à une 
analyse approfondie le concept de politique des générations, compris dans une large 
perspective

. Presque tous les 
cantons ont formulé leur propre politique, même s’ils lui ont donné des formes très variées et 
ont défini des priorités diverses. Cette diversité souligne la nécessité de concevoir la politique 
de la vieillesse comme un thème transversal et de l’envisager de façon globale. Au regard de 
l’évolution démographique, un développement coordonné des politiques cantonales et 
fédérale de la vieillesse apparaît désormais comme une tâche permanente de la politique 
sociale.  

33

Tous les domaines et les priorités définis pour la recherche à l’OFAS pour la période 2008–
2011 ont donné lieu à des projets de recherche et d’évaluation, parfois suivis d’autres projets. 
Le système du tandem (formé d’un responsable du domaine concerné et d’un responsable de 
la recherche) adopté pour piloter les projets permet de garantir non seulement que le mandat 
de recherche définit de façon aussi claire que possible le problème à étudier, mais encore que 
les résultats obtenus viennent enrichir le savoir des domaines et, dans l’idéal, soient 
directement mis à profit pour adapter la législation ou optimiser l’application des lois

. Cette étude exploratoire avait pour but de passer en revue les concepts 
théoriques, avis d’experts et exemples pratiques du champ politique visé par les sciences 
sociales sous le terme de «politique des générations» dans un certain nombre de pays 
européens. Un de ses principaux résultats est le constat qu’il existe aujourd’hui encore un 
fossé considérable entre les concepts de cette politique et la réalité politique. La politique des 
générations est le plus souvent définie comme un champ transversal, qui favorise de nouvelles 
formes de solidarité extrafamiliale (au sens d’un «generational mainstreaming») et poursuit un 
ou plusieurs de ces cinq objectifs: promouvoir une participation équitable (également pour les 
générations futures); atténuer les conflits grâce à l’information; renforcer la solidarité entre les 
générations; promouvoir les possibilités de rencontres et d’échanges entre les générations; 
garantir le développement durable en tenant compte des conséquences à long terme des 
interventions et mesures d’aujourd’hui. 

34. Il 
arrive fréquemment que, durant la réalisation d’un projet ou au cours de la discussion interne 
ou publique de ses résultats et des constats empiriques, des questions plus précises ou 
nouvelles et urgentes se présentent pour la recherche. C’est aussi pour cela que quelques-
unes des priorités et des questions de recherche citées dans ce chapitre et déjà traitées dans la 
dernière période FRI se retrouvent dans la planification de la période 2013–201635

                                                      
32 

.  

«Kantonale Alterspolitiken in der Schweiz»  
33 «Konzeptualisierung und Messung des gesellschaftlichen Werts von Generationenbeziehungen» 
34 Cf. chap. 6. 
35 Cf. chap. 3. 
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2.3. Financement de la recherche dans le domaine de la sécurité sociale 

Un premier coup d’œil au financement de la recherche consacrée au domaine politique 
«Sécurité sociale» montre que les moyens engagés sont minimes au vu de l’importance 
économique de ce domaine. La vue d’ensemble de la répartition des fonds alloués en 2010 par 
la Confédération pour les recherches menées dans les différents domaines politiques indique 
pour la sécurité sociale un pourcentage de 0,4 %, ce qui correspond à 1,1 million de francs sur 
un total de 247 millions (cf. graphique ci-dessous). Pour la santé, le pourcentage était de 5,8 %, 
ce qui correspond à 14,3 millions de francs.  

Répartition des fonds alloués à la recherche dans les différents domaines politiques 2010 

 

Source: SER, 2012 

Ces données reposent sur les indications fournies par les offices fédéraux qui ont réalisé des 
projets de recherche et d’évaluation dans leur domaine thématique durant l’année de 
référence. Pour le domaine «Sécurité sociale», ont été recensées les activités de recherche de 
l’OFAS, mais aussi les projets en la matière menés par d’autres offices, par ex. par le SECO sur 
l’assurance-chômage, ou par l’ODM, l’OFAG ou encore l’OFL sur des questions de politique 
sociale. 

Les activités de recherche dans le domaine de la sécurité sociale peuvent aussi être financées 
par d’autres sources, qui sont sans lien avec l’administration fédérale et n’apparaissent donc 
pas dans cette vue d’ensemble. Des cantons, des universités et des hautes écoles spécialisées, 
ainsi que d’autres institutions publiques ou privées, fournissent au besoin des fonds pour 
financer des projets de recherche, ou pour traiter des questions spécifiques. Ces fonds sont 
attribués en règle générale exclusivement à des projets précis et ne peuvent être recensés de 
façon systématique. 

Le budget de la recherche à l’OFAS finance uniquement des projets de recherche et 
d’évaluation dans le domaine de la sécurité sociale. Le plus souvent, la réalisation de ces 
projets est confiée à des instituts de recherche privés, mais des universités et des hautes 
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écoles spécialisées acceptent aussi des mandats, qu’elles remplissent parfois en collaboration 
avec des instituts privés.  

Répartition des fonds de la recherche à l’OFAS par catégories de récipiendaires 
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Source: ARAMIS, calculs de l’OFAS 

La coopération avec des organisations internationales passe le plus souvent par des 
contributions, comme pour l’OCDE, les mandats de recherche confiés entièrement à des 
instituts étrangers constituant plutôt l’exception. Une collaboration plus étroite a été établie 
avec le Centre européen de recherche en politique sociale, à Vienne, et, dans le cadre du 
programme de recherche sur l’assurance-invalidité, avec l’Institut für Gesundheit und 
Sozialforschung (IGES) de Berlin.  

Le tableau ci-dessous récapitule les fonds alloués à la recherche à l’OFAS pour la période 2008–
2011.  

Moyens consacrés par l’OFAS à la recherche de 2008 à 2011 (en milliers de francs) 

Domaine 2008 2009 2010 2011 

Assurance-vieillesse et survivants 387 380 404 470 

Assurance-invalidité 544 783 442 273 

Politique sociale en général 193 347 161 131 

Total 
(Budget R+E) 
Lois spéciales 

1’124 
566 
558 

1’510 
640 
870  

1’007 
566 
441  

874 
601 
273  

Source: ARAMIS, calculs de l’OFAS 
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Ce sont en tout 4,5 millions de francs qui ont été dévolus à la recherche à l’OFAS durant la 
période 2008–2011, dont 37 % pour des projets concernant la prévoyance vieillesse et 
survivants, 45 % pour l’assurance-invalidité et 18 % pour la politique sociale en général. Les 
pourcentages par domaine sont restés pratiquement inchangés par rapport à la période 2004–
2007. 

Le tableau ci-dessous indique les offices fédéraux qui ont annoncé des projets de recherche et 
d’évaluation durant la période 2008–2011 et qui les ont financés par des fonds de la 
Confédération, pour un total de près de 3 millions de francs.  

Autres moyens consacrés à la recherche dans le domaine de la sécurité sociale de 2008 à 
2011 (en milliers de francs) 

Office fédéral Santé et 
invalidité 

Politique 
sociale en 

général 

Marché du 
travail et 
chômage 

Total 

SECO36 397  (prévu:1,5 million) 1’061 989 2’447 

Office fédéral du logement  73  73 

Office fédéral des migrations 100   100 

Office fédéral de l’agriculture  313  313 

Total 497 1’447 989 2’993 

Source: informations des offices 

En additionnant le budget recherche de l’OFAS et les dépenses des autres offices fédéraux, on 
arrive à quelque 7,5 millions de francs pour des projets de recherche dans le domaine de la 
sécurité sociale pour la période 2008–2011, soit un peu moins que pour la période 2004–2007. 
Ce sont les projets consacrés à la santé et à l’assurance-invalidité qui se taillent la part du lion.  

                                                      
36 De nombreux projets de recherche du SECO ont été financés par le Fonds de l’AC (cf. annexe). 
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2.4. Défis à relever pour la sécurité sociale 

Pour le dernier plan directeur de recherche (2008–2011), une enquête Delphi avait été réalisée 
au préalable à l’échelle suisse sur les lacunes à combler et les thèmes à traiter dans la 
recherche en matière de sécurité sociale. Ses résultats ont mis en évidence plusieurs défis et 
problématiques de première importance, qui continueront de déterminer l’orientation 
thématique de la recherche de l’administration fédérale dans ce domaine au cours de la 
prochaine période. 

L’un des plus grands défis à relever pour la sécurité sociale reste l’accroissement des 
exigences touchant la flexibilité et la productivité des travailleurs, alors même que les 
rapports de travail et les situations familiales tendent à devenir moins stables. Bien que le taux 
de chômage en Suisse puisse être qualifié de faible en comparaison internationale, le nombre 
de chômeurs de longue durée, ou le chômage dit incompressible, continue d’augmenter après 
chaque récession. On constate une augmentation des activités à haut niveau de formation, 
alors que les personnes peu instruites ou aux capacités réduites sont exposées à une plus 
grande insécurité de l’emploi. Elles sont plus facilement licenciées et moins facilement 
réengagées. Les conséquences du chômage ou de l’instabilité des relations de travail ne 
concernent pas que l’assurance-chômage, mais souvent aussi l’assurance-maladie et 
l’assurance-invalidité, l’aide sociale, ainsi que, à long terme, la prévoyance vieillesse et les 
prestations complémentaires. Les personnes à l’emploi instable et au salaire bas ne peuvent 
en effet pas forcément constituer une prévoyance vieillesse suffisante et risquent d’être 
tributaires des prestations complémentaires après la retraite. La perception et le traitement 
des maladies psychiques ou de nouvelles maladies, tel le burnout, ont également changé. Ces 
atteintes peuvent être vues comme l’expression du surmenage, mais également comme une 
conséquence de l’instabilité des relations de travail ou du chômage de longue durée. Elles font 
augmenter le coût de la santé et sont souvent aussi à l’origine d’une rente d’invalidité. Dans le 
«baromètre des préoccupations» relevé chaque année, le chômage, et celui des jeunes en 
particulier, représente aussi depuis dix ans la principale préoccupation37

Un autre défi pour la sécurité sociale résulte du profond changement de la structure des âges 
de la population, et en particulier de l’augmentation de l’espérance de vie. L’évolution 
démographique a pour conséquence que toujours moins d’actifs doivent financer les rentes 
d’un nombre croissant de retraités. Dans les milieux scientifiques, et de plus en plus aussi dans 
le débat public, il n’est guère contesté que cette évolution suscitera un besoin de financement 
dans le 1er pilier, financé par répartition, comme dans le 2e pilier, financé par capitalisation. Par 
contre, le degré d’urgence, la nature et l’ampleur des mesures nécessaires ne font pas 
l’unanimité. Ainsi, le peuple a rejeté aussi bien la baisse du taux de conversion que les mesures 
proposées avec la 11e révision de l’AVS. Quant aux deux projets visant l’assainissement de 
l’assurance-invalidité, ils n’ont été acceptés qu’alors que celle-ci était déjà plongée dans les 
chiffres rouges depuis plusieurs années. Afin de garantir la pérennité de la prévoyance 

. S’agissant des 
problèmes à résoudre immédiatement, la maîtrise de la crise économique et financière était 
jugée en 2011 plus importante que la pérennité des institutions sociales, mais ce n’en était pas 
moins le financement durable de l’AVS/AI, la prévention du chômage des jeunes et, à égalité, 
la promotion de la croissance économique et la réduction de la bureaucratie qui étaient vus 
comme les objectifs politiques les plus importants.  

                                                      
37 CS, 2011 
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vieillesse, il est nécessaire de trouver un compromis susceptible d’être soutenu non seulement 
par les principaux acteurs politiques, mais aussi par les partenaires sociaux et, finalement, par 
la majorité de la population. Plus vite ce compromis sera trouvé, plus grand sera le temps à 
disposition pour adapter la prévoyance vieillesse. Des adapations peuvent ainsi être planifiées 
de manière plus échelonnée, qui n’interfèreront que peu avec les projets de vie des assurés, 
tout en offrant une marge de manœuvre pour des réglementations transitoires. Le nombre 
croissant de retraités exige également, à moyen et à long terme, que l’on affronte la question 
de savoir combien de ressources humaines mettre à disposition dans le domaine des soins, et 
comment financer celles-ci. 

La confiance de la population dans le système de sécurité sociale et la disposition à la 
solidarité au sein de la société constituent des conditions essentielles en vue d’obtenir un 
consensus – susceptible de rallier une majorité – sur les adaptations à apporter à ce système. 
La disposition des actifs à participer au financement des prestations destinées aux chômeurs et 
aux retraités faiblit lorsqu’ils ont l’impression que les cotisations qu’ils paient permettent bien 
de couvrir les prestations en cours, mais que le système ne peut garantir sa propre solvabilité à 
long terme. La mise au jour d’abus ou l’impression que les prestations sont «trop généreuses» 
peuvent aussi ébranler la confiance dans le système et la disposition à le soutenir. En d’autres 
termes, il faut que les adaptations et les modifications apportées au système de sécurité 
sociale soient conçues de manière à garantir son financement à long terme, tout en veillant à 
éliminer d’éventuels effets pervers. Enfin, il s’agit de prévoir des mesures compensatoires en 
faveur des groupes de personnes particulièrement défavorisés. 

Les changements intervenus dans la société entraînent aussi régulièrement la nécessité 
d’adapter ce système. C’est ainsi que les besoins et les droits en matière de sécurité sociale 
changent quand une partie de la population a davantage de chances de vivre dans l’aisance 
grâce à sa formation, à son revenu et à sa fortune, alors que près de 3,5 % des ménages 
arrivent à peine à gagner de quoi vivre en dépit d’un emploi à plein temps. De même, 
l’hypothèse d’une famille toujours stable – une vie durant – ou celle d’une activité 
professionnelle exercée sans interruption paraissent de moins en moins réalistes. Il est 
cependant considéré comme acquis que le meilleur moyen de prévenir la pauvreté est 
l’insertion professionnelle. Celle-ci implique également l’encouragement de l’autonomie, 
même pour les personnes qui, quelle qu’en soit la raison, n’ont que des capacités 
fonctionnelles limitées. Eviter les pertes d’emploi consécutives à une maladie ou à un accident, 
mais aussi orienter systématiquement les bénéficiaires de prestations des assurances sociales 
vers une réadaptation appropriée, fait partie des défis les plus importants à relever pour la 
sécurité sociale. Il faut pour cela trouver sans cesse des innovations sociales, qui offrent de 
nouvelles possibilités d’intégration à de nouveaux groupes de personnes exposées à un risque 
de pauvreté élevé. Il peut même s’agir de mesures appliquées avant l’entrée dans la vie 
professionnelle, par exemple l’encouragement précoce de la scolarité d’enfants issus de 
familles socialement défavorisées. 
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3. PRIORITÉS ET THÈMES DE RECHERCHE POUR 2013 À 2016 

Une vue d’ensemble des principaux thèmes de recherche pour les quatre prochaines années, 
classés par priorités et par domaines, a été établie sur la base des résultats des projets de 
recherche et d’évaluation menés au cours de la dernière période, d’une enquête auprès des 
responsables de domaine de l’OFAS et d’un sondage auprès des offices fédéraux qui 
s’occupent aussi de questions ayant trait à la sécurité sociale.  

On retiendra d’abord que la concrétisation des axes essentiels ou des thèmes prioritaires passe 
surtout par des programmes pluriannuels de recherche, dont le financement nécessite une 
planification à long terme. Le programme de recherche sur l’assurance-invalidité (PR-AI) à 
l’OFAS en est une illustration. Commencé en 2006, son but est d’étendre les bases et les 
connaissances sur l’invalidité et le handicap, ainsi que sur l’évaluation de la mise en œuvre et 
du développement de la loi sur l’assurance-invalidité. La première phase du programme s’est 
conclue en 2010 avec la publication d’un vaste rapport de synthèse38

Le tableau ci-dessous présente des thématiques importantes pour des projets de recherche et 
d’évaluation couvrant les domaines essentiels de la sécurité sociale. Ces domaines sont, d’une 
part, les risques traditionnels tels que vieillesse, maladie, accident, invalidité, chômage ou 
perte de soutien, contre les conséquences desquels le système apporte une protection 
économique. Ils ont à voir, d’autre part, avec le développement de la sécurité sociale, de la 
politique familiale, de l’insertion ou de la réinsertion des personnes dont la capacité de gain 
est limitée, ou avec l’importance de nouveaux risques tels que les conséquences économiques 
du divorce ou les soins aux proches âgés. 

. Dans la deuxième phase, 
prévue pour durer jusqu’en 2015, l’accent est mis sur l’évaluation des 4e et 5e révisions de l’AI, 
ainsi que sur la création de bases nécessaires à une analyse des transitions entre sous-
systèmes de la sécurité sociale (AI, assurance-chômage et aide sociale). Les projets de 
recherche menés dans le cadre des deux programmes de protection de la jeunesse («Jeunes et 
violence» et «Protection de la jeunesse face aux médias») pourront eux aussi s’étendre sur 
plusieurs années, le financement de ces programmes pour la période 2011–2015 offrant la 
possibilité d’une planification à relativement long terme. Mis à part ces programmes 
pluriannuels, la planification des activités de recherche suit un rythme annuel, avec des 
adaptations en cours d’année. 

Priorités de recherche «Sécurité sociale 2013 – 2016» 

Priorités 
Financement et finançabilité 
à long terme  

Monitoring et analyse des 
sous-systèmes et de la 
situation des groupes 
vulnérables, y compris sous 
l’angle des effets pervers et 
des prestations souhaitables 

Evaluation des mesures  
prises et des modifications 
de lois 

Domaines 

Bases générales 
et développe-
ment de la  
sécurité sociale 
et de la politi-
que sociale 

• Evolution des prestations 
complémentaires sous 
l’angle des besoins et des 
ayants droit 

• Politique sociale d’activation 
et «lutte contre la fraude» 

• Mesure des coûts de 
réglementation de 
l’AVS/AI/APG  

• Possibilités et limites de 
prolongation de la phase 
active des travailleurs âgés 

 

                                                      
38 Programme de recherche sur l’assurance-invalidité 2006–2009: rapport de synthèse 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=10%2F10�
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Priorités 
Financement et finançabilité 
à long terme  

Monitoring et analyse des 
sous-systèmes et de la 
situation des groupes 
vulnérables, y compris sous 
l’angle des effets pervers et 
des prestations souhaitables 

Evaluation des mesures  
prises et des modifications 
de lois 

Domaines 

Famille, 
générations et 
société 

  • Evaluation des programmes 
et projets de protection des 
jeunes 

• 3e évaluation du programme 
d’incitation financière 

Prévoyance 
vieillesse et 
prévoyance 
professionnelle 

• Consolidation financière de 
l’AVS  

• Conséquences des 
mécanismes de pilotage 
dans l’AVS 

• Effets à long terme de 
l’immigration de main-
d’œuvre qualifiée sur l’AVS 

• Incitations à la rente 
anticipée dans la 
prévoyance professionnelle 

• Evolution de la situation 
économique des personnes 
avant et après le départ à la 
retraite 

 

Invalidité,  
handicap et 
intégration 

• Consolidation financière de 
l’AI 

• Gestion par cas  
(case management) 

• Interfaces et passages entre 
l’AI et les autres sous-
systèmes de sécurité sociale 

• Personnes souffrant de 
maladies psychiques 

• Adolescents et jeunes 
adultes 

• Evaluation des 4e, 5e et 
6e révisions de l’AI 

• Méta-évaluation (synthèse) 
des projets pilotes selon 
l’art. 68quater 

• Réadaptation AI 
• Evaluation des mesures 

médicales de l’AI  

Assurance-
chômage et 
réinsertion 

 • Chômage de longue durée 
• Situation de fortune, 

différences culturelles et 
durée du chômage  

• Evolution du revenu et 
situation économique des 
immigrés 

• Evaluation des effets de la 
politique active du marché 
du travail  

Assurance-
maladie et  
accidents 

• Promotion de la «longévité 
en bonne santé» 

• Prévention et recherche sur 
le système de fourniture des 
soins dans l’optique d’un 
gain d’efficience 

• Promotion de la santé 
auprès des groupes 
vulnérables  

 

Le tableau montre que les défis identifiés au point 2.4 se reflètent dans des thématiques de 
recherche qui couvrent presque tous les domaines et priorités des assurances sociales. Cela 
tient avant tout au fait que la stabilité financière de la sécurité sociale dépend non seulement 
de l’adaptation du système aux évolutions sociales et aux modifications structurelles, mais 
aussi d’un contrôle régulier de l’adéquation et de la proportionnalité des recettes et des 
dépenses courantes. La (ré)insertion sur le marché du travail ou la reprise d’une activité 
rémunérée jouent ici un rôle essentiel. Le fait pour les jeunes adultes de trouver rapidement 
un emploi après leur formation, pour les personnes aux capacités de travail réduites de 
pouvoir exercer (à nouveau) une activité rémunérée après un accident ou une maladie et pour 
les travailleurs âgés de ne pas quitter prématurément le monde du travail améliore à double 
titre la stabilité financière des assurances sociales: leurs dépenses courantes diminuent, tandis 
que les cotisations versées sur les revenus ainsi réalisés viennent gonfler leurs recettes.  
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Des évaluations des mesures prises et des modifications de loi viennent compléter les analyses 
mentionnées ci-dessus. Un délai convenable est toutefois souvent nécessaire avant de pouvoir 
examiner si une mesure ou une modification de loi a été correctement mise en œuvre et si ses 
effets attendus se confirment. Les coûts associés à la mise en œuvre ou l’apparition d’«effets 
secondaires» non souhaités doivent également être examinés. Cette évaluation peut, le cas 
échéant, justifier l’adoption de nouvelles mesures ou l’adaptation des modifications de loi. 

La suite de ce chapitre apporte des précisions sur quelques-unes des thématiques de 
recherche en lien avec la sécurité sociale. Les projets prévus dans le cadre d’un programme 
pluriannuel de recherche font l’objet d’une brève présentation. La majeure partie des projets 
s’inscrit toutefois dans le prolongement de processus administratifs et politiques courants. 
Seules quelques thématiques possibles peuvent être esquissées ici39

Financement à long terme de la sécurité sociale 

. 

Les questions relatives à la consolidation financière des assurances sociales portent avant tout 
sur les possibilités, mais aussi sur les limites d’une prise en compte adéquate des changements 
structurels intervenus dans la société. L’augmentation de l’espérance de vie et la faiblesse des 
taux de natalité modifient durablement la pyramide des âges et influencent la capacité des 
assurances à financer la prévoyance vieillesse. Certains travaux de recherche ont déjà porté 
sur les conditions et les adaptations possibles dans la prévoyance vieillesse. La discussion 
politique sur les résultats de ces recherches permettra sans doute d’identifier d’autres 
problématiques à explorer. Les conséquences d’une modification des paramètres de calcul et 
d’adaptation des rentes devraient notamment être examinées. La discussion devrait aussi 
porter sur les mesures d’accompagnement destinées aux groupes de personnes 
particulièrement affectées par de telles adaptations. 

L’évolution des prestations complémentaires doit également faire l’objet d’une analyse 
approfondie, principalement sous l’angle du nouveau régime de financement des soins et de 
sa mise en œuvre dans les cantons. Les raisons et les facteurs qui ont une influence sur cette 
évolution et sur le recours aux prestations, en particulier l’influence des retraits en capitaux 
avant et lors du passage à la retraite, restent encore largement inexplorés. Il faudrait 
notamment examiner si un recours plus important aux prestations complémentaires peut être 
imputé – et si oui dans quelle proportion – à une consommation plus rapide que prévu de 
l’avoir de vieillesse, consommation souvent qualifiée d’«abusive» dans le débat public.  

Les réglementations étatiques pesant sur les entreprises devraient être allégées chaque fois 
que cela est possible et bénéfique pour la place économique suisse. Le projet «Mesure des 
coûts de la réglementation et identification des potentiels de simplification et de réduction des 
coûts» prévoit une mesure des coûts de la réglementation dans le domaine des 1er et 2e piliers. 
Si le rapport consacré aux coûts de la réglementation dans le 2e pilier est déjà disponible40

                                                      
39 Les thématiques de recherche prévues en matière de santé et de marché de l’emploi sont exposées dans les contributions de 

l’OFSP et du SECO parues dans le n° 5 (2012) de CHSS. 

, les 
réglementations légales dans le domaine de l’AVS/AI et des APG feront l’objet d’un projet de 
recherche distinct qui reprendra la méthodologie élaborée par le SECO dans le cadre du 
manuel «Check-up de la réglementation». Cette méthode présente une combinaison d’aspects 

40 Verwaltungskosten der 2. Säule in Vorsorgeeinrichtungen und Unternehmen 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=04%2F11�
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qualitatifs et quantitatifs. Des experts vont d’abord évaluer les coûts engendrés dans une 
entreprise par les réglementations en vigueur. Les propositions de simplification se baseront 
aussi bien sur des entretiens en entreprise que sur les connaissances des experts. Les résultats 
dans le domaine du 1er pilier (AVS/AI/APG) seront ensuite utilisés pour le rapport du Conseil 
fédéral sur le projet global. 

Une plus grande transparence en matière de coûts et de prestations est également nécessaire 
dans le 2e pilier. La structuration différente et difficilement comparable des prestations 
offertes par les assurances privées et les services financiers laisse penser que la concurrence 
ne remplit pas (ou ne peut pas remplir) correctement son rôle. Il serait souhaitable de 
procéder, avec les assureurs privés, à une analyse approfondie de la structure de coûts des 
paquets de prestations. Faciliter la comparaison des coûts et de la gestion des prestations 
d’assurance permettrait de renforcer la concurrence et éventuellement de réduire la charge 
pesant sur les entreprises (et les assurés).  

Analyse et monitoring de la situation des groupes vulnérables; examen des effets pervers sur 
l’activité 

En lien étroit avec les exigences croissantes en matière de productivité des travailleurs, les 
assurances sociales doivent s’orienter résolument vers le double objectif d’une réadaptation 
des personnes ayant une capacité de gain réduite et d’un allongement de la participation des 
employés âgés au monde du travail. Dans cette perspective, il est utile d’étudier l’existence 
d’incitations négatives qui font obstacle à la reprise d’une activité lucrative ou à 
l’augmentation du taux d’occupation ou qui favorisent un départ prématuré à la retraite. Etant 
donné les conséquences de l’évolution démographique, il est également important d’examiner 
les facteurs susceptibles de motiver les entreprises à proposer des horaires et des conditions 
de travail adaptés à la situation de leurs employés âgés afin de leur permettre de rester plus 
longtemps dans le monde du travail.  

Les recherches en santé publique ont par exemple mis en évidence l’existence d’un lien 
problématique et encore peu étudié entre pauvreté et santé. Les premiers résultats dans le 
domaine de recherche «Inégalités en matière de santé» montrent que les conséquences de la 
pauvreté sur l’état de santé sont bien plus marquées que celles de la santé sur les conditions 
de vie socio-économiques41

                                                      
41 Mielck, A.: Welche sozialen Unterschiede im Gesundheitszustand sind «ungerecht»?. In Strech, D.; Marckemann, G. (dir.), Public 

Health Ethik, Berlin, 2010, pp. 79–96. 

. Les causes des inégalités en matière de santé doivent faire l’objet 
d’analyses plus poussées en Suisse afin que des mesures efficaces puissent être conçues pour 
améliorer l’égalité des chances dans le domaine de la santé et de l’accès aux soins. 
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Evaluations 

L’art. 170 Cst. exige que l’efficacité des mesures prises par la Confédération fasse l’objet d’une 
évaluation. L’objectif n’est pas seulement de renforcer l’efficacité du travail de l’administration 
fédérale, mais aussi de mieux tenir compte de la rentabilité des ressources publiques utilisées.  

Pour l’assurance-invalidité, l’accent est mis notamment sur l’évaluation des mesures 
introduites par la 5e révision. Des projets d’évaluation sont déjà prévus sur la procédure 
d’instruction dans l’AI, sur les effets à long terme de la détection et de l’intervention précoces, 
ainsi que sur l’utilisation et les effets du nouveau dispositif de contribution d’assistance. Les 
projets pilotes au sens de l’art. 68quater LAI ainsi que les résultats globaux de l’AI en matière de 
réadaptation feront également l’objet d’une évaluation. Il est largement admis que les 
mesures de soutien, taillées sur mesure pour une personne ou une situation particulière 
(coaching ou case management), présentent un taux de succès élevé, en particulier dans le 
domaine de la réadaptation. Ces mesures entraînent néanmoins des coûts importants, 
plusieurs personnes et institutions étant généralement associées à la gestion d’un cas. Le suivi 
et l’évaluation systématiques des projets pilotes, et pas seulement dans le domaine de 
l’assurance-invalidité, doivent aussi permettre de déduire et de sélectionner des modèles 
susceptibles d’être généralisés. Les ressources publiques limitées peuvent alors être 
concentrées sur des mesures ayant déjà fait leurs preuves.  

D’autres évaluations sont prévues dans le cadre des deux programmes nationaux de 
protection de la jeunesse menés de 2011 à 2015, «Jeunes et violence» et «Protection de la 
jeunesse face aux médias et compétences médiatiques», où viennent s’inscrire plusieurs 
projets nouveaux ou existants. Ces évaluations viseront à déterminer quels projets et mesures 
sont prometteurs et quelles conditions concrètes en favorisent la mise en œuvre. Les deux 
programmes seront eux aussi soumis à une évaluation globale afin de déterminer dans quelle 
mesure leur conception, leur organisation, leur mise en œuvre et leurs résultats permettent 
d’atteindre les objectifs fixés (qui sont en particulier de fournir aux intervenants et décideurs 
dans le domaine de la protection de la jeunesse des pistes d’intervention empiriquement 
fondées).  

Une évaluation de la loi fédérale sur les aides financières à l’accueil extrafamilial pour enfants 
est également prévue. Outre les effets à long terme, qui doivent être réexaminés, et l’analyse 
des effets d’impulsion, la troisième évaluation doit porter sur les questions relatives à 
l’amélioration de la compatibilité entre vie familiale et vie professionnelle ainsi que sur 
l’évolution de la demande. 

Toutes les évaluations prévues portent sur l’efficacité et l’efficience de la sécurité sociale afin 
d’en identifier les points forts et les lacunes, de mettre en évidence les développements 
possibles ou nécessaires et d’améliorer, de façon générale, l’efficacité et l’économicité des 
politiques fédérales. 
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4. FINANCEMENT 2013–2016 
4.1. Planification des ressources pour la période 2013–2016 

La planification des ressources doit tenir compte du fait que le budget annuel de la recherche à 
l’OFAS sert à financer non seulement les objectifs de recherche formulés pour la période de 
planification, mais aussi des mandats donnés à court terme. De plus, les Directives assurance 
qualité prévoient que les offices fédéraux dont le budget de recherche est inférieur à un 
million de francs «ajustent aux circonstances» l’ampleur et le degré de détail de leur plan 
directeur42

Le plan financier de l’OFAS prévoit, pour les prochaines années, quelque 600 000 francs par an 
pour la recherche. A cela s’ajoutent les fonds prévus par les lois spéciales, qui soit sont déjà 
budgétés pour la période de planification qui vient, comme les ressources affectées au 
programme de recherche sur l’assurance-invalidité, soit peuvent être constitués au besoin, 
comme les moyens destinés à l’évaluation périodique des aides financières pour l’accueil 
extrafamilial des enfants.  

. Partant, le présent plan directeur formule davantage des points forts thématiques, 
avec un degré de planification relativement réduit, que des projets de recherche concrets pour 
les années 2013 à 2016, afin qu’au moment de les mettre en œuvre, leur contenu et leur 
ampleur puissent être adaptés dans une large mesure aux ressources humaines et financières 
à disposition.  

Moyens consacrés par l’OFAS à la recherche de 2013 à 2016 (en milliers de francs) 

Domaine 2013 2014 2015 2016 

Budget R+E selon le plan financier 611 620 630 639 

Lois spéciales (PR-AI)43 420  430 430 (-) 

Total 1’031 1’050 1’060 639 

Source: calculs de l’OFAS 

Le budget ordinaire de l’OFAS prévoit pour la recherche – dans l’état actuel – 3,78 millions de 
francs en tout pour la période 2013-2016. Un tiers environ de ces ressources (1,28 million) est 
affecté à des projets de recherche et d’évaluation concernant l’assurance-invalidité; les 
ressources ordinaires du budget R+E seront affectées à des projets de recherche et 
d’évaluation pour l’AVS, ainsi que pour des questions touchant la politique sociale en général. 
Des moyens supplémentaires sont mis а la disposition en vertu de dispositions légales 
spécifiques. Ainsi, la prochaine évaluation des aides financières à l’accueil extrafamilial pour 
enfants sera financée par le crédit d’engagement correspondant, et les évaluations prévues 
dans le cadre des deux programmes nationaux de protection de la jeunesse, par les moyens 
affectés à ces programmes. 

Une planification des ressources pour quatre ans est très incertaine lorsque le budget, comme 
à l’OFAS, est établi annuellement. Si des coupes sont opérées dans le budget ordinaire de la 
recherche ou si des fonds budgétés pour une période limitée, comme pour le PR-AI, ne sont 
pas renouvelés, les priorités entre les différents domaines de recherche doivent être 
                                                      
42 Directives assurance qualité 2005, p. 15 
43 Les fonds affectés au programme de recherche sur l’assurance-invalidité ne vont que jusqu’à 2015.  
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rediscutées44

En raison de la planification annuelle des projets et la quasi-impossibilité de reporter les fonds 
affectés à la recherche d’une année sur l’autre, il ne serait pas judicieux d’attribuer les moyens 
budgétés aux différents thèmes et domaines indiqués au chap. 3. On peut plutôt s’attendre à 
ce que, pour la prochaine période de planification comme durant les précédentes, la mise à 
disposition de connaissances de base et l’évaluation de lois et de mesures continuent d’être 
dictées principalement par les besoins de l’action politique quotidienne. Un aperçu 
thématique peut éventuellement être établi pour l’année en cours et pour la suivante, mais 
des analyses différenciées n’ont de sens qu’a posteriori. Une analyse rétrospective renseigne 
sur l’évolution des ressources affectées à la recherche et sur leur répartition entre les 
thématiques de la sécurité sociale, mais peut également, si les résultats des recherches et des 
évaluations sont traités de façon appropriée, rendre visible l’évolution des connaissances dans 
ce domaine et faire apparaître les lacunes à combler et les besoins qui subsistent en matière 
de recherche. 

. A cela s’ajoutent des modifications à court terme comme l’évolution du budget 
de l’office sous l’effet de programmes d’économies, la redéfinition des tâches vouées de la 
recherche, ou encore des modifications résultant d’interventions politiques ou apportées 
aux dispositions des lois spéciales. 

 
4.2. Conséquences de l’«Examen des tâches dans la recherche financée 

par l’administration fédérale» 

La planification financière présentée ci-dessus ne tient pas encore compte des programmes 
d’économies «Examen des tâches dans la recherche financée par l’administration fédérale» et 
PFA 2014. Pour le budget relativement limité de la recherche à l’OFAS, la réduction proposée 
impliquerait vraisemblablement l’abandon d’au moins un projet de recherche par année. Cette 
mesure ne ferait qu’augmenter encore le nombre de thèmes de recherche et d’évaluation en 
attente de traitement. Etant donné que le programme de recherche sur l’assurance-invalidité 
est financé sur la base de la loi spéciale, la concrétisation de cette mesure d’économie 
affecterait principalement le budget R+E et se répercuterait donc sur les projets prévus dans le 
domaine de l’AVS et de la politique sociale en général. Cela rendrait la réalisation de la mission 
de la recherche à l’OFAS encore plus problématique.  

                                                      
44 Voir aussi à ce propos le point 4.2. 
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5. ACTEURS ET INTERFACES 

Suivant les principes et les prescriptions du comité de pilotage FRI pour le plan directeur de 
recherche 2013–2016, nous indiquons dans ce chapitre les principaux acteurs de la recherche 
ainsi que les interfaces entre l’OFAS et les autres offices fédéraux, les pôles de recherche des 
hautes écoles, les programmes du FNS et les activités d’encouragement de la CTI. Pour réunir 
ces informations, nous avons procédé en 2011 à une enquête auprès des hautes écoles suisses 
et des offices fédéraux qui mènent des recherches dans le domaine de la sécurité sociale. 

 
5.1. Enquête sur les interfaces 

Cette enquête avait pour but d’interroger les acteurs connus sur leurs activités de recherche 
dans le domaine de la sécurité sociale, mais aussi de prendre la mesure des recherches 
menées par des acteurs qui jusque-là n’avaient pas été pris en considération. L’enquête auprès 
des autres offices fédéraux sert en même temps à la coordination de la recherche au sein de 
l’administration fédérale. L’intégration des hautes écoles renseigne sur l’intensité des 
recherches menées en dehors de l’administration et permet de découvrir des questions de 
recherche et des résultats originaux et pertinents. La liste des institutions de recherche a été 
établie sur la base des indications données par le Secrétariat d’Etat à l’éducation et à la 
recherche (SER) ainsi que d’une recherche complémentaire sur Internet. Les institutions ont 
été contactées au moyen d’une lettre standard envoyée par courrier électronique et priées de 
remplir la grille de réponse. Elles ont également été invitées à transmettre le questionnaire à 
d’autres institutions concernées, afin de compléter l’enquête. Les questions portaient sur les 
publications sur le thème de la sécurité sociale parues entre 2008 et 2011, ainsi que sur les 
projets en cours ou prévus dans ce domaine. Les réponses reçues ont été analysées en 
fonction du volume et des thèmes de recherche. Notre enquête ne prétend pas à 
l’exhaustivité. Il s’agissait surtout de dresser un tableau plus complet des acteurs et de leurs 
activités de recherche dans le domaine de la sécurité sociale, et de repérer les éventuels 
chevauchements ou les possibilités d’améliorer la coordination des activités de recherche. 

 
5.2. Interfaces avec d’autres offices fédéraux 

Durant la période de 2008 à 2011, d’autres offices fédéraux que l’OFAS ont aussi mené des 
projets de recherche dans le domaine de la sécurité sociale. L’intensité de ces activités est liée 
aux responsabilités attribuées pour les assurances sociales existantes. L’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP) mène des recherches dans le domaine de la santé et des méthodes de 
traitement afin de réunir les bases requises pour une structuration de l’assurance-maladie et 
accidents qui réponde aux critères d’efficacité, d’économicité et d’adéquation. Chargé de 
garantir l’assurance-chômage, le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) a réalisé de 
nombreuses études dans le domaine du chômage, de l’insertion professionnelle et des 
caractéristiques du monde du travail en général. Il s’est notamment penché sur la situation des 
travailleurs âgés sur le marché de l’emploi avec deux études sur la capacité de travail et 
l’intégration des travailleurs d’un certain âge en Suisse (Arbeitsfähigkeit und Integration älterer 
Arbeitnehmer in der Schweiz) et une étude consacrée à leur situation dans le contexte de 
l’évolution démographique (Ältere Mitarbeitende im demografischen Wandel). Le maintien de 
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ces personnes sur le marché de l’emploi est et restera un thème de recherche important pour 
l’OFAS, notamment dans le cadre de la discussion des options politiques liées à l’évolution 
démographique et aux grands enjeux auxquels devra répondre la prévoyance vieillesse. La 
compatibilité entre vie professionnelle et vie familiale constitue un autre point de contact 
entre les activités de recherche des deux offices. Il est encore d’autres offices fédéraux qui 
sont confrontés à des problématiques de politique sociale dans l’exercice de leur mandat légal. 
C’est ainsi que l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) a constamment besoin d’informations à 
jour sur la situation de vie des travailleurs agricoles et de leur famille. L’OFAG et l’Office 
fédéral des migrations (ODM) ont chacun des activités de recherche dans le domaine de la 
sécurité sociale pour une catégorie particulière de personnes. L’OFAG a étudié, dans un projet 
de recherche mené sur trois ans, les tâches sociales, la répartition des rôles et les structures 
dans les ménages agricoles. L’ODM a mené des recherches sur la santé psychique des 
requérants d’asile et leur recours aux prestations médicales. 

Tous les offices mentionnés ci-dessus ont des activités de recherche dans le domaine politique 
«Sécurité sociale», mais dans des proportions diverses. Une vue d’ensemble de leurs projets 
en cours ou planifiés est proposée en annexe. La page du site Internet de l’Office fédéral de la 
statistique (OFS) consacrée à la «Protection sociale» contient des informations circonstanciées 
sur les données, les statistiques et les rapports de recherche les plus récents.  

Il existe diverses interfaces entre l’OFAS et d’autres offices fédéraux; mais il faut distinguer ici 
entre interfaces effectives sous forme de collaboration et simples recoupements thématiques. 
Le tableau ci-dessous, qui résume les réponses des offices, offre une première vue d’ensemble 
des activités de recherche d’autres offices fédéraux sur la sécurité sociale, ainsi que des projets 
communs et des formes générales de collaboration45

 

.  

 Office Office fédéral de la santé publique (OFSP)46

 

 

Domaine Thèmes 

  Assurance-maladie et accidents − Echange d’informations et coordination 

  Invalidité / handicap − Echange d’informations et coordination 
− Collaboration avec l’OFAS 
− Participation réciproque à des groupes d’accompagnement  
− Monitoring de l’état de santé des migrants (GIMM2); autres offices impliqués: 

OFS, ODM 

   

 

  Office Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) 

  Domaine Thèmes 

  Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

− Politique du marché du travail 
− Evolution du marché du travail 

                                                      
45 Présentation inspirée du Plan directeur de recherche «Santé» 2013–2016 de l’OFSP, pp. 41 s. On trouvera en annexe la version 

originale des réponses des offices sur la dernière période FRI et la prochaine. 
46 L’OFSP établit son propre plan directeur de recherche, disponible à l’adresse suivante:  

http://www.bag.admin.ch/themen/gesundheitspolitik/00388/00390/01221/index.html?lang=fr.  

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/13.html�
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/13.html�
http://www.bag.admin.ch/themen/gesundheitspolitik/00388/00390/01221/index.html?lang=fr�
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  Office Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) 

  Famille, générations et société − Travail et famille 
− Femmes et travail 
− Accueil extra-familial pour enfants 
− Avenir de la famille 

  Prévoyance vieillesse / 
prévoyance professionnelle 

− Prévoyance professionnelle 

  Invalidité / handicap − Interactions entre les sous-systèmes de la sécurité sociale: aide sociale, assurance-
invalidité et assurance-chômage (AS-AI-AC) 

  Assurance-chômage − AS-AI-AC 
− Statistique du chômage en Suisse 

  Assurance-maladie et accidents − Travail et santé 

  Collaboration avec l’OFAS: 

Coordination et échanges réguliers, participation réciproque à des groupes d’accompagnement  

Etude de l'OCDE: The Future of Families to 2030  

Les coûts administratifs du 2e pilier dans les institutions de prévoyance et les entreprises (en allemand seulement, avec 
résumé en français) 

Regulierungen in der familienergänzenden Kinderbetreuung in den Kantonen und Hauptorten (seulement version alleman-
de disponible, mais avec synthèse en français)  

Die Entwicklung atypisch prekärer Arbeitsverhältnisse in der Schweiz. Nachfolgestudie zur Studie von 2003 (en allemand 
seulement, avec résumé en français) 

Ist Erwerbsarbeit für Sozialhilfebezüger ein Privileg? (en allemand seulement, avec résumé en français)   

Quantifizierung der Übergänge zwischen Systemen der Sozialen Sicherheit (IV, ALV und Sozialhilfe) [en allemand seulement, 
avec résumé en français] 

 
 

Office Office fédéral de la statistique (OFS) 

 
Domaine Thèmes 

 
Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- Informations sur l’aide sociale et la pauvreté en Suisse 
- Enquête suisse sur la population active (ESPA) 
- Statistiques sur la population suisse 
- Comptes globaux de la protection sociale 

 
Famille, générations et société - Informations sur les ménages, les familles, la répartition du travail et la prise en 

charge des enfants 
 

Prévoyance vieillesse / 
prévoyance professionnelle 

- Statistique des caisses de pension 
- Statistique de la prévoyance vieillesse 

 
Assurance-chômage - Statistique du chômage 

- Insertion des réfugiés et des personnes au bénéfice d’une admission provisoire sur 
le marché du travail 

 
Assurance-maladie et accidents - Statistique de l’aide et des soins à domicile 

- Statistique de l’assurance-maladie 

 
Collaboration avec l’OFAS 

Coordination et échanges réguliers, participation réciproque à des groupes d’accompagnement 

Quantifizierung der Übergänge zwischen Systemen der Sozialen Sicherheit (IV, ALV und Sozialhilfe) 

http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/zahlen/00095/03084/index.html?lang=fr�
http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/publikationen/00098/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCEdH16gGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=04/11#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=04/11#pubdb�
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00008/04632/index.html?lang=fr�
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00008/04632/index.html?lang=fr�
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00004/04391/index.html?lang=fr�
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00004/04391/index.html?lang=fr�
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00004/00005/02449/index.html?lang=fr�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=01/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=01/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=01/09#pubdb�
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Office Office fédéral de l’agriculture (OFAG) 

 
Domaine Thèmes 

 
Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- Dimension sociale de l’agriculture (sociologie agraire) 
 

 
Famille, générations et société - Structures et répartition des rôles dans les ménages agricoles 

 
Collaboration avec l’OFAS 

Coordination et échanges réguliers, participation réciproque à des groupes d’accompagnement 

Bauernhaushalte unter dem Existenzminimum 

 
 

Office Office fédéral du logement (OFL) 

 
Domaine Thèmes 

 
Famille, générations et société - Evolution démographique 

 
Prévoyance vieillesse / 
prévoyance professionnelle 

- Recours à l’avoir de prévoyance pour financer la propriété du logement 

 
Collaboration avec l’OFAS 

Coordination et échanges réguliers, participation réciproque à des groupes d’accompagnement 

La politique d’encouragement à la propriété du logement en Suisse 

Konsequenzen des demografischen Wandels: Vielfältige Lebensstile im Alter I 

Konsequenzen des demografischen Wandels: Vielfältige Lebensstile im Alter II 

5.3 Interfaces avec les hautes écoles 

L’analyse des réponses des secteurs Recherche des universités et des hautes écoles 
spécialisées montre clairement que ceux-ci mènent des recherches dans le domaine de la 
sécurité sociale aussi bien en tant que mandataires de projets mis au concours qu’à leur 
propre initiative ou pour des projets financés par d’autres sources. Le tableau qui suit donne 
un aperçu des thèmes des projets en cours ou planifiés indiqués dans l’enquête par les 
instituts de recherche, ainsi que des formes de collaboration avec l’OFAS. 

 
 Haute école Institut de sociologie, Université de Zurich 

Thèmes de projets en cours ou prévus 

Domaine Thèmes 

Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- Politique sociale et évolution démographique 

Famille, générations et société - Générations en Europe 
- Générations dans les contextes familial et social 

http://www.blw.admin.ch/dokumentation/00018/00112/00504/index.html?lang=de&download=NHzLpZig7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1acy4Zn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCEdIF9gmym162dpYbUzd,Gpd6emK2Oz9aGodetmqaN19XI2IdvoaCUZ,s-�
http://www.estv.admin.ch/dokumentation/00075/00803/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDeH12e2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--�
http://www.bwo.admin.ch/aktuell/00176/index.html?lang=de&download=NHzLpZeg7t,lnJ6IzdeIp96km56VlWZxn5dOqdayYLGH4crdzYam3aiFfm2qsGym162epYbg2c_JjKbNoKOn6A--�
http://www.bwo.admin.ch/aktuell/00176/index.html?lang=de&download=NHzLpZeg7t,lnJ6IzdeIp96km56VlWZxn5lOqdayYLGH4crdzYam3aiFfm2qsGym162epYbg2c_JjKbNoKOn6A--�
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 Haute école Institut de sociologie, Université de Zurich 

- Conflits intergénérationnels 
- Grands-parents et petits-enfants 
- Générations et classes sociales en Europe 
- Générations et qualité de vie 

Assurance-chômage - Evolution du marché du travail 

Assurance-maladie et accidents - Les soins en Europe 
- Personnes âgées et besoin de soins 

Collaboration avec l’OFAS 2008–2011  

Etude de l'OCDE: The Future of Families to 2030 

 
 
 Haute école HES de la Suisse du Nord-Ouest, Travail social 

Thèmes de projets en cours ou prévus 

Domaine Thèmes 

Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- Politique sociale 
- Evolution démographique 
- Pauvreté 
- (Re-thinking the) Role of Welfare 
- Possibilités de mettre sur un pied d’égalité investissements sociaux et activation 
- Développement des compétences et des ressources dans les entreprises 

Famille, générations et société - Intégration par l’aide à la jeunesse 
- Young urban poor 
- Accès aux familles issues de l’immigration 
- Ménages monoparentaux / Avance sur contributions d’entretien et aide au 

recouvrement 
- Offres extrascolaires 
- Les parents et l’école fortifient les enfants 
- Maladie psychique affectant un des parents 
- Violence des filles 
- Utilisation des jeux vidéo 
- Point de contact régional pour seniors: analyse du besoin et concept 
- Familles transnationales et situations de séparation 
- Evaluation des prestations complémentaires pour les familles dans le canton de 

Soleure 
- Stratégies de vie des familles issue de l’immigration 
- Bosnie-Herzégovine: projet de recherche sur la délinquance juvénile 

Invalidité / handicap - Evolution de la santé psychique au cours de la vie 
- Collaboration interinstitutionnelle CII 
- Entreprises sociales / situation des personnes handicapées sur le marché du travail 
- Modèles d’assistance / budget personnel 
- Intégration / participation / discrimination 
- Système d’assistance / aide aux personnes handicapées 
- Système des «besoins individuels» 
- Gestion du handicap / relations avec les collaborateurs à la productivité réduite 
- Insertion ou réinsertion de migrants en entreprise après maladie ou accident 

Assurance-chômage - Reducing ill-being by capability building 
- CII 
- Programmes d’occupation pour femmes au chômage 
- Collaboration interinstitutionnelle et inclusion forcée de chômeurs 
- Délimitation du travail social dans le régime d’activation 

Assurance-maladie et accidents - Besoin de soins et soins de longue durée dans la vieillesse 

 

http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/publikationen/00098/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCEdH16gGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--�
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 Haute école HES de la Suisse du Nord-Ouest, Travail social 

 

Collaboration avec l’OFAS 2008–2011 

Neue Medien und Gewalt (en allemand seulement, avec résumé en français) 

Évaluation des subventions aux organisations de l'aide privée aux invalides visées par l'art. 74 LAI  

Disability Management in Unternehmen in der Schweiz (en allemand seulement, avec résumé en français)  

 

 Haute école HES bernoise, Travail social 

Thèmes de projets en cours ou prévus 

Domaine Thèmes 

Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- Chiffres clés de l’aide sociale dans les villes suisses 
- Formes de coopération dans le domaine des prestations sociales de base 
- Pauvreté et aide sociale dans les villes suisses 

Famille, générations et société - Enfants, adolescents et jeunes adultes à l’aide sociale, cantons de Berne et de 
Vaud 

- Systèmes de protection de l’enfance: bonnes pratiques en comparaison 
internationale 

- Groupes à risque dans l’aide sociale: familles avec enfants et jeunes adultes 
- Intégration sociale des adolescents 
- Aide sociale et insertion professionnelle 
- Evaluation du case management «Formation professionnelle» pour adolescents et 

jeunes adultes dans le canton de Zurich 
- Animation enfance et jeunesse en milieu ouvert 
- Evaluation de l’efficacité du droit pénal des mineurs 
- Third-Age-Online (TAO) – Community & Collaboration 
- Situation des personnes d’un certain âge tributaires de l’aide sociale 

Prévoyance vieillesse / 
prévoyance professionnelle 

- Travailleurs âgés: analyse du sentiment d’appartenance à l’entreprise et des 
marques d’estime; modèles de transmission des connaissances 

Invalidité / handicap - Monitoring du case management de Pro Infirmis 

Assurance-chômage - Evaluation du projet GAP (partie de la stratégie de lutte contre le chômage des 
jeunes dans le canton de Bâle-Ville) 

- Analyse de l’évolution des prestations et des profils de risques des bénéficiaires 
d’indemnités de chômage 

Assurance-maladie et accidents - Transparence en matière de qualité dans la médecine de premier recours  
- Soins palliatifs et bénévolat 
- Aide et soins ambulatoires aux personnes âgées 

Collaboration avec l’OFAS 2008–2011 

Quantifizierung der Übergänge zwischen Systemen der Sozialen Sicherheit (IV, ALV und Sozialhilfe) [en allemand seulement, 
avec résumé en français]  

 
 Haute école Institut d’études démographiques et du parcours de vie I-Demo, Université de Genève 

Thèmes de projets en cours ou prévus 

Domaine Thèmes 

Prévoyance vieillesse / - Vieillir en Suisse. La lutte contre la mort et ses conséquences individuelles et 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=04/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=02/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=03/08#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=01/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=01/09#pubdb�


Acteurs et interfaces Interfaces avec les hautes écoles 
 

37 
 

 Haute école Institut d’études démographiques et du parcours de vie I-Demo, Université de Genève 

prévoyance professionnelle sociales  
- Retraités suisses à l’étranger 

Collaboration avec l’OFAS 2008–2011 

La situation économique des ménages monoparentaux et des personnes vivant seules 
La situation économique des actifs et des retraités 
La situation économique des actifs et des retraités. Rapport technique et tableaux commentés 

 
 Haute école Institut de hautes études en administration publique IDHEAP, Université de Lausanne 

Thèmes de projets en cours ou prévus 

Domaine Thèmes 

Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- Etat social: attentes, répartition et coordination 
- Votations sur des thèmes de politique sociale et manque de solidarité entre 

générations 
- Etat social: nouvelle répartition des tâches 

Famille, générations et société - Usagers des crèches 

Prévoyance vieillesse / 
prévoyance professionnelle 

- Relation entre la durée de la vie active et le travail (physiquement) pénible 

Invalidité / handicap - Importance des réseaux sociaux pour l’accès au marché du travail des personnes à 
la capacité de gain restreinte 

Assurance-chômage - Regulating the risk of unemployment: marchés du travail postindustriels 
- The political economy of active labour market policies 
- Statistical discrimination and employers’ recruitment practices for low skilled 

workers 
- Comparaison internationale des problèmes rencontrés sur le marché de l'emploi 

par les travailleurs peu qualifiés 

Collaboration avec l’OFAS 2008–2011 

Adaptation des systèmes de retraite dans l'OCDE: Quels modèles de réforme pour la Suisse? 

Réformes des systèmes de retraite depuis les années 1990 en Allemagne, France, Italie, Pays-Bas et Suède 

 
 Haute école Laboratoire de Recherche Santé-Social (LaReSS),  

HES de Suisse occidentale 

Thèmes de projets en cours ou prévus 

Domaine Thèmes 

Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- Les politiques publiques du genre: transformations et perspectives 
- Nouvelles technologies de pouvoir 
- L’approche par les capacités et sa contribution à l’analyse des politiques sociales 

actuelles 
- Politiques actives du marché du travail en Suisse 
- La flexicurité à l’aune de l’approche par les capacités 
- La Stratégie européenne de l’emploi 10 ans après: propositions pour rendre la 

flexicurité plus équilibrée 
- Intégration et exclusion dans l’aide sociale et la politique sociale 
- Activation Policies, New Modes of Governance and the Issue of Responsibility  
- Transformation des régimes de protection sociale, l’exemple de l’assurance-

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=01/12#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=01/08#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=01/08.1#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=05/08#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=05.1/08#pubdb�
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 Haute école Laboratoire de Recherche Santé-Social (LaReSS),  
HES de Suisse occidentale 

invalidité 
- Whose poor? Social welfare and local political boundaries 
- Au-delà de la «précarité» et de son ambivalence: la contribution de l’approche par 

les capacités 
- Comment expliquer la pauvreté? 
- Gouvernement des pauvres en Suisse romande depuis la fin du XIXe siècle  
- L’administration de la pauvreté au XXe siècle  
- La pauvreté malgré le travail 
- Mémoire sociale et pérennité des politiques de solidarité en Suisse  

Famille, générations et société - Politiques d’intégration sociale des jeunes marginalisés  
- L’identité des préadolescents 
- Régulation de l’autorité parentale chez les mères et les pères 
- La réception de la diversité des situations familiales par les crèches-garderies 
- Relations entre les générations 
- Bénévolat dans les soins palliatifs 
- Education as Welfare – Enhancing opportunities for socially vulnerable youth in 

Europe (EduWel) 
- Etude d’implémentation d’un dispositif de politique sociale et familiale: 

l’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO) à Genève, une nouvelle approche 
des familles? 

- La nouvelle production des adultes: division sexuelle du travail, des responsabilités 
et des obligations liées à l’enfance et à la préadolescence. Une approche du point 
de vue de l’enfant 

Prévoyance vieillesse / 
prévoyance professionnelle 

- Recours à l’aide à domicile et positionnement d’acteur 

Invalidité / handicap - Histoire des conceptions du handicap depuis le XIXe siècle 
- Concept d’accompagnement des personnes handicapées vieillissantes 
- Ressources de soutien aux familles de personnes en situation de handicap dans le 

cadre du maintien à domicile, enfant handicapé vivant à domicile  

Assurance-chômage - Rôle du mouvement syndical 
- Regard sur les dispositifs de l’assurance-chômage et de l’aide sociale publique 
- Les conceptions de l’égalité à l’épreuve de l’Etat social actif 
- Politiques d’intégration sociale des jeunes marginalisés  
- Conseillers des agences publiques pour l’emploi 
- Making Capabilities Work (WorkAble); young people 
- Restructuration, chômage partiel et santé des travailleurs (étude de cas dans 

l’industrie suisse) 

Assurance-maladie et accidents - Constance des pratiques de soins des assurées 
- Accidents du travail 
- Politique, assurances, médecine, soins et prévention 
- Health systems and long-term care for older people in Europe 
- Perception des risques chez les personnes âgées bénéficiant d’un suivi médico-

social à domicile 
- Processus d’allocation des ressources dans le système suisse de santé: critères, 

cohérence et dimension éthique 

 
 Haute école Haute école zurichoise de sciences appliquées ZHAW 

 Thèmes de projets en cours ou prévus 

 Domaine Thèmes 

 
Famille, générations et société - Enfants et jeunes: utilisation des médias, compétences médiatiques, médias et 

violence 
- Médias et générations: quand les enfants apprennent aux seniors à se servir de 

l’ordinateur 
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 Haute école Haute école zurichoise de sciences appliquées ZHAW 

- Culture positive des pairs dans les centres SOS de l’aide à la jeunesse 

 
Assurance-maladie et accidents - Efficience et efficacité des traitements médicaux: classification des patients, 

thérapie et réadaptation 
 

Collaboration avec l’OFAS 2008–2011 

Der Einsatz von Beschwerdevalidierungstests in der IV-Abklärung (en allemand seulement, avec résumé en français)  

 
 Haute école Research Centre for Ageing, Welfare and Labour Market Analysis,  

Center for Disability and Integration (CDI) de l’Université de Saint-Gall 

 Thèmes de projets en cours ou prévus 

 Domaine Thèmes 

 
Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- (Re-thinking the) role of welfare: programmes Welfare-to-work, réinsertion pro-
fessionnelle et santé 

- Monde du travail en mutation: flexibilisation et subjectivation, dérégulation 
- Précarité: le concept et son application en allemand et en français 

 
Famille, générations et société - Famille et travail / femmes et travail: les conditions d’emploi des femmes avec 

enfant, travail et temps libre 
- Jeunesse, exclusion sociale et égalité des chances: manifestations de jeunes 

socialement exclus, l’exemple français  
- Jeunesse et violence: désinsertion et préjudices sociaux 

 
Prévoyance vieillesse / 
prévoyance professionnelle 

- Prévoyance professionnelle: régime surobligatoire 
- Prévoyance professionnelle en Suisse: évolution historique, décision de perception 

du capital de prévoyance 

 
Invalidité et handicap - Recherche en matière de handicap 

- Recherche appliquée en matière d’invalidité : aspects liés à l’économie 
d’entreprise et aspects macroéconomiques 

 
Collaboration avec l’OFAS 2008–2011 

Projet pilote «Capital de départ» en collaboration avec l’Institut suisse de recherche économique empirique de l’Université 
de Saint-Gall 

Echanges réguliers. 

 

 Haute école Institut suisse Jeunesse et médias (ISJM/SIKJM),  
institut associé de l’Université de Zurich 

 Thèmes de projets en cours ou prévus 

 Domaine Thèmes 

 
Famille, générations et société - Jeunes et médias 

 

 Haute école Institut de médecine sociale et préventive, Université de Zurich 

 Thèmes de projets en cours ou prévus 

 Domaine Thèmes 

 
Assurance-maladie et accidents - Rapport technique sur les instruments permettant d’évaluer les coûts de 

traitement générés par les médecins suisses dans la médecine de premier recours 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=04/08#pubdb�
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 Haute école Institut de sociologie, Université de Bâle 

 Thèmes de projets en cours ou prévus 

 Domaine Thèmes 

 
Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- Politique sociale: intégration et exclusion (aide sociale); témoignages 
biographiques d’un monde du travail en mutation; les riches et leur influence 

- Etude de cas: déchéance. Du succès à l’aide sociale; inégalité sociale en Suisse 
(suite de l’étude sur les riches) 

- Planification sociale et politique sociale. L’exemple de Lucius Burckhardt 

 
Famille, générations et société - Migration: success story d’un enfant d’immigrés kurdes à Bâle 

- Résilience: qu’est-ce qui encourage les jeunes femmes à résister à la violence? 

 
Assurance-maladie et accidents - Care: employées de maison polonaises en Suisse; arrangements à Bâle-Ville pour 

l’aide et les soins 

 

 Haute école Forum suisse pour l’étude des migrations et de la population,  
Université de Neuchâtel 

 Thèmes de projets en cours ou prévus 

 Domaine Thèmes 

 
Famille, générations et société - Situation des personnes âgées italiennes en Suisse 

 
Assurance-maladie et accidents - Accès des migrants au système de santé 

5.4 Interfaces avec des institutions d’encouragement de la recherche 

Observatoire suisse de la santé (Obsan) 

L’Obsan analyse les informations disponibles en Suisse dans le domaine de la santé. Il soutient 
la Confédération, les cantons et d’autres institutions du secteur de la santé publique dans leur 
planification, leur prise de décisions et leur action. Il est soutenu par la Confédération et les 
cantons et fait administrativement partie de l’OFS, sans pour autant être un service de la 
Confédération à proprement parler. 

En plus du monitoring de la santé et du système de santé, l’Obsan agit dans les cinq domaines 
de compétences suivants: «Coûts, financement et concurrence», «Population et recours aux 
soins», «Professions de santé et offre de soins», «Promotion de la santé et prévention» et 
«Santé mentale, maladie et handicap». L’Obsan analyse pour l’essentiel des données déjà 
disponibles et met ses résultats à la disposition de la Confédération, des cantons et d’autres 
institutions de la santé.  

L’information sur les activités de recherche de l’Obsan et la coordination de ces activités passe 
par un groupe d’accompagnement qui se réunit deux fois l’an. Ce groupe est formé de 
représentants de l’OFAS, de l’OFSP, de l’OFS, des cantons ainsi que d’institutions de recherche 
s’attachant plus particulièrement à la thématique de la santé.  
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Fonds national suisse 

Le Fonds national suisse (FNS) est la principale institution d’encouragement de la recherche de 
Suisse. Sur mandat de la Confédération, il encourage des projets de recherche dans toutes les 
disciplines scientifiques. Il a rédigé, pour la période 2012-2016, un plan stratégique qui 
souligne que le FNS vise à renforcer la recherche en Suisse et à consolider sa position de pointe 
au niveau international47

La coordination entre les thèmes de recherche intéressant les services fédéraux et 
l’encouragement stratégique de la recherche par le FNS est largement institutionnalisée et fait 
une distinction claire entre la recherche fondamentale, encouragée par le FNS, et la recherche 
financée par l’administration fédérale pour répondre au besoin de connaissances de la 
Confédération et de l’administration, qui doit en règle générale fournir dans l’année des 
résultats et des réponses à des questions posées ou à des mandats donnés à bref délai par le 
Parlement ou le département. Le choix des nouveaux thèmes des programmes nationaux de 
recherche (PNR) est opéré dans une procédure de consultation des offices en plusieurs étapes. 
Une fois la décision prise, les offices ou les services fédéraux concernés sont en général 
représentés dans les groupes d’accompagnement de programme ou de projet et peuvent le 
cas échéant proposer leurs propres questions spécifiques ou financer des analyses 
complémentaires de données pour répondre aux questions de l’office. L’OFAS tire autant que 
possible parti des synergies avec le FNS dans l’encouragement de la recherche, surtout 
lorsqu’il s’agit de questions non urgentes ou que l’OFAS amène des questions spécifiques dans 
un programme de recherche. Cela dit, un horizon de planification de cinq ans ou davantage, 
qui est celui de la moyenne des PNR, n’est pas adéquat pour remplir de façon appropriée la 
mission essentielle de la recherche à l’OFAS.  

. 

Des questions ayant trait à la sécurité sociale ont été étudiées dans le cadre de trois PNR de la 
dernière période FRI. Le PNR 51 «Intégration et exclusion» a analysé les causes, les processus 
d'émergence ainsi que les fonctionnements et les effets de l’intégration et de l’exclusion 
sociales en Suisse. Le PNR 52 «L’enfance, la jeunesse et les relations entre générations dans 
une société en mutation», achevé en 2008, donne un large aperçu des conditions de vie et des 
besoins des enfants et des jeunes. Il accordait une attention particulière aux relations entre les 
générations ainsi qu’aux aspects juridiques. Le PNR 60 «Egalité entre hommes et femmes», en 
cours, analyse les stratégies et les mesures en faveur de l’égalité, en tenant également compte 
des domaines politiques et des mesures qui ne visent pas explicitement l’égalité entre les 
sexes mais qui sont néanmoins importants pour elle de manière directe ou indirecte, comme 
c’est le cas des réformes des assurances sociales. Le PNR 67 «Fin de vie» en est encore au 
stade initial. Il entend produire à l’intention des décideurs du système de santé, de la politique 
et des professions concernées des connaissances qui serviront à définir des orientations ou des 
actions pour une conduite digne face à la dernière phase de la vie. 

L’OFAS a participé ou participe encore au financement de deux projets qui n’entrent pas dans 
un PNR mais que le FNS finance, pour l’examen de questions spécifiques. Il s’agit d’un projet 
de recherche sur la mortalité différenciée (projet 100012-116416/1, contribution totale de 
l’OFAS de 120 000 francs pour la période 2007–2011) et d’un projet ayant trait à la réinsertion 
professionnelle (projet 100013-122499/1, contribution totale de l’OFAS de 52 500 francs pour 
la période 2009–2012). 
                                                      
47 http://www.snf.ch/F/fns-portrait/politique-encouragement/Pages/programme-pluriannuel.aspx  

http://www.snf.ch/F/fns-portrait/politique-encouragement/Pages/programme-pluriannuel.aspx�
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Académie suisse des sciences humaines et sociales 

L’Académie suisse des sciences humaines et sociales (ASSH) est une autre institution de 
promotion de la recherche reconnue par la Confédération. Son engagement dans ces sciences 
fait d’elle un acteur important de la recherche sur la sécurité sociale. L’encouragement de la 
recherche, la coopération internationale et la promotion de la relève universitaire sont les 
principaux objectifs de l’ASSH depuis sa fondation en 1946. En collaboration avec le PNR 52, 
l’ASSH a mis sur pied le Réseau «Relations entre générations», qui entend stimuler de façon 
durable et différenciée le dialogue social sur la politique des générations, et poser les bases 
d’une politique des générations. 

La coopération et la coordination des activités de recherche se font par des groupes 
d’accompagnement et un échange régulier d’informations. 

Commission pour la technologie et l’innovation (CTI) 

La CTI soutient des projets innovants dans toutes les disciplines scientifiques. Cet 
encouragement suit le principe bottom-up, ce qui signifie qu’il n’y a pas de priorités ou de 
thèmes de recherche prescrits, mais que tous les thèmes sont en principe possibles, s’ils 
respectent les critères d’encouragement de la CTI. Les projets soumis sont classés dans quatre 
catégories: «Sciences de la vie», «Micro et nanotechnologies», «Enabling Sciences» et 
«Ingénierie». Les sciences humaines, économiques et sociales ne sont explicitement 
mentionnées que dans la catégorie «Enabling Sciences». Le but de la CTI est d’encourager la 
recherche appliquée et le développement en collaboration entre hautes écoles et entreprises. 
Etant donné la faible concordance thématique, l’OFAS n’a pas avec la CTI de collaboration en 
cours pour des projets. 

 
5.5 Coopération internationale 

Des instituts d’étude étrangers aussi participent régulièrement à des recherches dans le 
domaine de la sécurité sociale en Suisse ou ont des activités spécifiques qui le recoupent. 
Ainsi, des organisations internationales telles que l’OCDE, le Fonds monétaire international48, 
le Centre européen de recherche en politique sociale49 et l’Association internationale de la 
sécurité sociale (AISS)50 se penchent aussi sur des questions actuelles de politique sociale.  

 Organisation OCDE 

Dans la thématique «Prestations et questions sociales», l’OCDE est un acteur important 
de la recherche et publie de nombreux rapports sur un large éventail de thèmes 
sociaux. 

 Domaine Thèmes 

 Famille, générations et société - The Future of Families to 2030 (principaux facteurs susceptibles d’influer sur 
l’évolution des structures des familles et des ménages dans les pays de l’OCDE 
jusqu’en 2030, défis qui en résultent et options politiques pour y répondre) 

                                                      
48 http://www.imf.org/external/fra/index.asp  
49 http://www.euro.centre.org  
50 http://www.issa.int/fre/  

http://www.nfp52.ch/f.cfm?0=0&kati=0�
http://www.sagw.ch/fr/sagw/laufende-projekte/generationen.html�
http://www.imf.org/external/fra/index.asp�
http://www.euro.centre.org/�
http://www.issa.int/fre/�
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 Organisation OCDE 

Dans la thématique «Prestations et questions sociales», l’OCDE est un acteur important 
de la recherche et publie de nombreux rapports sur un large éventail de thèmes 
sociaux. 

 Prévoyance vieillesse / 
prévoyance professionnelle 

- Women and pensions (amélioration de la situation sociale des femmes par une 
organisation appropriée du système de retraite, sans influer négativement sur la 
structure des incitations à exercer une activité lucrative) 

- The Role of Automatic-Adjustment Mechanisms in OECD and EU Countries 
(mécanismes de pilotage en tant qu’élément essentiel pour l’adaptation des 
systèmes de retraite; étude de leur fonctionnement dans différents pays) 

 Invalidité / handicap - Confronting the challenges of mental illness (attitude à l’égard du nombre 
croissant de personnes chez qui une maladie psychique a été diagnostiquée, étude 
dans 13 pays) 

 Collaboration avec l‘OFAS 

Participation financière à des projets de l’OCDE et échanges réguliers  

Etude OCDE: The Future of Families to 2030 

Le Centre européen de recherche en politique sociale, à Vienne, repose sur la collaboration 
entre le gouvernement fédéral autrichien et les Nations unies. Ses tâches comprennent entre 
autres le développement de la recherche et la réalisation de projets. La Suisse, représentée par 
l’OFAS, est membre du centre et elle apporte ses conseils au sein du comité directeur, 
notamment en ce qui concerne la planification de la recherche. Les résultats des projets 
achevés et les premiers résultats des projets en cours sont présentés lors de l’assemblée 
annuelle des membres, et les nouveaux projets de recherche y sont discutés. Le tableau ci-
dessous illustre les recoupements entre les piliers de recherche du centre et les domaines 
thématiques de la sécurité sociale.  

 Organisation Centre européen de recherche en politique sociale, Vienne 

 Domaine Lien vers les piliers de recherche: http://www.euro.centre.org/research_index.php 

 Bases générales et 
développement de la sécurité 
sociale 

- La société du bien-être social 
- Marché du travail et politiques sociales 

 Famille, générations et société - L’enfance, la jeunesse et la famille 

 Prévoyance vieillesse / 
prévoyance professionnelle 

- Le vieillissement et les générations 
- Les pensions de retraite et la sécurité sociale 

 Invalidité / handicap - Santé et politiques relatives aux personnes handicapées 

 Assurance-maladie et accidents - Soins de longue durée et services sociaux personnels 

 Collaboration avec l’OFAS 

Participation financière au projet MA:IMI et échanges réguliers sur des projets de recherche. 

MA:IMI: http://www.euro.centre.org/detail.php?xml_id=1415 

Arbeitsmarktmassnahmen, Sozialhilfe und Alterspflege in der Schweiz – Föderal geprägte Politikfelder im europäischen 
Vergleich (en allemand seulement, avec résumé en français)  

Generationenpolitik – Internationale Ansätze und Entwicklungen (en allemand seulement, avec résumé en français)  

http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/publikationen/00098/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCEdH16gGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--�
http://www.euro.centre.org/research_index.php�
http://www.euro.centre.org/detail.php?xml_id=1415�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=06/10#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=06/10#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=09/09#pubdb�
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Le projet du Centre européen de recherche en politique sociale MA:IMI («Mainstreaming 
Ageing – Indicators to Monitor Implementation») seconde les administrations et les 
observateurs politiques dans le suivi et le contrôle des stratégies régionales d’exécution du 
Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement. La première phase du projet a 
consisté à définir toute une série d’indicateurs à cette fin. Dans la deuxième phase, les 
indicateurs retenus pour les domaines démographie, revenu et fortune, marché du travail et 
participation à ce marché ainsi que sécurité sociale et durabilité sont analysés en profondeur. Il 
est prévu d’élaborer et de relever en outre des indicateurs sur les soins de longue durée et la 
qualité de vie à un âge avancé. Toutes les analyses seront menées séparément pour les deux 
sexes. 

Dans le cadre du programme de recherche pluriannuel sur l’assurance-invalidité (PR-AI), l’OFAS 
collabore également avec l’Institut für Gesundheits- und Sozialforschung (IGES) de Berlin. Cet 
institut a étudié sur mandat de l’OFAS la sortie anticipée du marché du travail pour cause 
d’invalidité par rapport à d’autres options de sortie. Publiée en 2009, cette étude51 établit une 
comparaison internationale en se fondant sur des données de l’OCDE. L’IGES a aussi pris une 
part importante à la réalisation du rapport de synthèse sur le programme de recherche PR-AI 
2006–200952

L’échange de connaissances et la coordination de projets ou la discussion de questions 
communes entre l’OFAS et les organisations internationales se font en outre à l’occasion de 
rencontres et de séminaires d’experts. De façon générale, il apparaît que les activités de 
recherche dans le domaine de la sécurité sociale s’inscrivent dans des réseaux bien constitués 
et que la coordination est parfois déjà institutionnalisée. Les nombreux projets de recherche 
communs prouvent que la collaboration permet d’éviter autant que possible les doubles 
emplois.  

. 

                                                      
51 Vorzeitiger Rückzug aus der Erwerbstätigkeit aufgrund von Invalidität im Vergleich zu alternativen Austrittsoptionen. Die Schweiz 

im internationalen Vergleich [Sortie anticipée du marché du travail pour cause d’invalidité et autres options de sortie – La Suisse 
en comparaison internationale]. En allemand seulement, avec résumé en français.  

52 Programme de recherche sur l’assurance-invalidité 2006–2009: rapport de synthèse. 

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=08/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=08/09#pubdb�
http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr&lnr=10%2F10�
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6. ORGANISATION ET ASSURANCE QUALITÉ 
6.1. Organisation interne 

A l’OFAS, la recherche est intégrée dans le secteur Recherche et évaluation (FuE) de la division 
Mathématiques, analyses et statistiques (MAS). Pour la réalisation des projets de recherche et 
d’évaluation, FuE constitue l’interface essentielle entre les domaines compétents pour la 
thématique étudiée et les chercheurs ou évaluateurs externes chargés du projet. Si les 
domaines sont responsables de la pertinence thématique du mandat, la gestion de celui-ci et 
l’appréciation de l’adéquation méthodologique sont du ressort de FuE. L’utilité des projets de 
recherche ou d’évaluation et les connaissances qu’ils permettent d’acquérir seront d’autant 
plus importantes, pour tous les intéressés, que les capacités spécifiques de FuE et des 
domaines concernés auront été sollicitées lors des phases de planification et de réalisation. 

La planification dépend directement des fonds attribués à la recherche dans le processus 
budgétaire annuel de l’OFAS. En règle générale, le budget de l’année précédente est repris, 
avec une augmentation de 1,5 %. Les montants prévus pour 2013 à 2016 sont indiqués au 
chap. 4. Le programme de recherche pluriannuel sur l’assurance-invalidité (PR-AI 2) constitue 
une exception: par décision du 29 novembre 2011, le Conseil fédéral en a autorisé la 
prolongation jusqu’en 2015. Le budget pour les années 2013 à 2015 se monte au total à 
1,28 million de francs pour les projets de recherche. Des crédits de personnel ont en outre été 
accordés afin de couvrir l’engagement de ressources humaines à l’OFAS pour effectuer les 
importants travaux préparatoires et assurer le suivi et l’évaluation des projets. Des moyens 
supplémentaires pour la réalisation de projets de recherche et d’évaluation sont accordés en 
vertu de dispositions légales spécifiques, par exemple pour l'évaluation des aides financières à 
l'accueil extrafamilial pour enfants et pour les deux programmes nationaux de protection de la 
jeunesse. 

Sur le plan du contenu, les priorités de recherche définies sont traduites en programmes, 
projets ou mandats d’expertise, ou par la participation à des projets d’autres offices, de hautes 
écoles ou d’institutions de recherche publiques ou privées. L’année suivante est planifiée dans 
le cadre du processus budgétaire ordinaire sur la base des projets en cours ou annoncés par les 
domaines. En outre, la planification à court terme de l’année en cours est régulièrement 
contrôlée et adaptée le cas échéant. Il est fréquent en effet que le calendrier d’un projet se 
modifie jusqu’au démarrage de celui-ci ou durant son déroulement. C’est pourquoi l’on 
procède au cours du deuxième semestre à une nouvelle évaluation de la situation et à une 
adaptation de la planification pour l’année en cours et, si nécessaire, pour la suivante. Enfin, la 
planification doit rester suffisamment souple pour permettre, le cas échéant, l’intégration de 
projets à réaliser à court terme. On sait par expérience que les fonds conservés pour ce genre 
de projets ne doivent pas être particulièrement importants en début d’année, car ces 
changements à court terme ont aussi pour effet de retarder d’autres projets, ce qui libère des 
fonds budgétés.  

L’organisation des projets est déterminée par le double objectif d’utilisation optimale des 
connaissances à disposition et de valorisation aussi large que possible des résultats de la 
recherche (fig. 1). Pour chaque mandat, un «tandem» formé d’un représentant du domaine 
concerné et d’un collaborateur de FuE assume la responsabilité opérationnelle du projet. Il 
sollicite au besoin le soutien d’experts ou de spécialistes internes ou externes. Un groupe 
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d’accompagnement épaule le tandem sur toute la durée du projet. Il doit être formé de 
personnes disposant du savoir-faire professionnel et méthodologique propres à l’office, de 
représentants des domaines concernés et d’acteurs extérieurs (parties prenantes) à impliquer. 
Pour les programmes de recherche ou d’évaluation pluriannuels ou impliquant plusieurs 
offices ou départements, un niveau de décision supplémentaire est prévu, par ex. sous la 
forme d’un groupe de direction ou de pilotage, présidé en règle générale par le membre de la 
direction concerné.  

Fig. 1 
Projet de recherche ou d’évaluation: organisation

Mandants
Domaine OFAS

Secteur FuE
→ Tâches stratégiques

Groupe d’accompagnement
Experts internes et

parties prenantes externes
→ Tâches opérationnelles

Mandataires 
Chercheurs (externes)

→ Tâches opérationnelles

(évent.) 
Groupe directeur

Dirigé en principe par 
chef domaine, experts 

internes et parties 
prenantes externes

→ Tâches stratégiques

Comité de direction de l’OFAS → Tâches stratégiques

Dir. projet en tandem
Collab. domaine et
collab. secteur FuE

→ Tâches opérationnelles

 

Les tâches stratégiques dans l’organisation de projet concernent les étapes importantes, ou 
jalons, du projet de recherche. Concrètement, il s’agit de l’adoption du texte de l’appel 
d’offres, de l’évaluation des offres ou de la participation à une séance de présentation et de 
réponse aux questions des offreurs sélectionnés, de l’attribution du mandat, de l’examen des 
rapports intermédiaires et de la réception du rapport final. Au plan formel, le tandem ou le 
groupe d’accompagnement consulte les mandants du domaine et de FuE ou les membres du 
groupe de direction au moyen d’une demande de décision. Les organes stratégiques ont 
également pour tâche de clarifier les problèmes rencontrés ou les différences constatées, 
lorsque les prestations convenues par contrat n’ont pas été fournies ou n’ont pas pu l’être 
avec le niveau de qualité requis.  
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6.2. Assurance qualité et transfert de connaissances 

L’assurance qualité à l’OFAS repose sur les directives du comité de pilotage FRT53

Selon le concept FRI, l’assurance qualité dans la gestion de la recherche comprend quatre 
éléments: programmation stratégique, procédure transparente pour l’octroi des mandats, 
informations sur les projets de recherche tenues à jour dans ARAMIS, et publication des 
résultats obtenus. A l’OFAS, la programmation stratégique est présentée dans le plan directeur 
de recherche, axé sur les enjeux stratégiques du domaine de la sécurité sociale, qui ne peuvent 
être traités que si l’on dispose d’informations de base. Pour fixer durablement les exigences de 
qualité relatives aux trois autres éléments de la gestion de la recherche, le secteur FuE a rédigé 
un «Manuel de la recherche» qui présente étape par étape sur quelles bases et de quelle 
manière les projets de recherche ou d’évaluation sont réalisés à l’OFAS en collaboration avec 
les domaines. Une harmonisation poussée des processus et des instruments, ainsi qu’une 
description précise des responsabilités des acteurs impliqués, doivent permettre d’obtenir une 
qualité constante. La version électronique du manuel est à la disposition de tous les 
collaborateurs de l’office sur Intranet et peut au besoin être rapidement mise à jour, de façon 
que les modifications apportées dans les processus soient immédiatement connues. Le secteur 
dispose en outre de nombreux modèles, listes de contrôle et instructions qui définissent des 
normes à carac-tère obligatoire facilitant la gestion de la recherche et des évaluations. Enfin, 
un index électronique permet d’accéder facilement à divers documents et sites Internet. 

. Le concept 
d’assurance qualité qui y est formulé comprend trois domaines: gestion de la recherche, 
comptes rendus et évaluation de l’efficacité. Nous présentons brièvement ci-après ces trois 
aspects et leur application à l’OFAS. 

La fig. 2 ci-dessous illustre comment l’assurance qualité se décline dans les différentes étapes 
d’un projet de recherche ou d’évaluation. L’assurance qualité sous-tend l’ensemble du 
processus de recherche et est institutionnalisée dans la gestion de la recherche. 

                                                      
53 «L’assurance qualité dans les activités de recherche de l’administration fédérale», directives du comité de pilotage FRT, 

novembre 2005. 

http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/richtlinien_qs-f.pdf�


Organisation et assurance qualité Assurance qualité et transfert de connaissances 
 

48 
 

Fig. 2 

1. Phase de conception
Situation initiale
Formulation du problème
Formulation des questions
Appel d’offres

2. Définition du
mandat
Evaluation des offres
Mise au net
Mandat

3. Phase de réalisation
Accompagnement
Rapports intermédiaires
Rapport final

4. Phase de transfert
Discussion politique / stratégique
Forums internes
Conférence ou communiqué de presse
Publications

5. Utilisation
Mesures nécessaires en matière 
de politique sociale
Bases de décision pour les politiques 
et l’administration
Amélioration des lois, de l’exécution 
et de la surveillance
Effets des mesures 
de politique sociale

Déroulement d’un projet de recherche ou d’évaluation

 

Phase de conception: il existe à l’OFAS des prescriptions claires en matière de marché public. 
L’appel d’offres suit, sauf exceptions motivées, une procédure ouverte: il est publié sur 
Internet et annoncé par lettre d’information électronique (via www.news.admin.ch). La 
sélection est opérée de façon transparente par le groupe d’accompagnement de projet, qui 
peut aussi comprendre des externes (autres offices fédéraux, parties prenantes, etc.). S’il y a 
plusieurs offres de même valeur ou que le mandat nécessite des éclaircissements, deux ou 
trois offreurs (au maximum) sont invités à une séance de présentation et de clarification du 
mandat. Toutes les séances et les décisions concernant la sélection et l’attribution définitive 
du mandat sont documentées dans un procès-verbal. Lorsque les décisions ont une influence 
sur le mandat, les procès-verbaux sont intégrés dans le contrat conclu lors de la phase 
suivante. 

Définition du mandat et phase de réalisation: le secteur FuE a décidé en 2007 déjà d’utiliser 
ARAMIS pour informer non seulement sur le projet, mais sur l’ensemble de son déroulement. 
Les données relatives au contrat et les dates des étapes principales sont saisies et contrôlées 
en permanence, et adaptées au besoin. FuE utilise aussi ARAMIS pour la planification 
financière et le contrôle du budget. Cela permet de répondre rapidement aux demandes 
concernant de nouveaux projets, mais aussi d’utiliser de façon efficiente les moyens à 
disposition au-delà de l’année budgétaire.  



Organisation et assurance qualité Assurance qualité et transfert de connaissances 
 

49 
 

Parallèlement à ARAMIS, le service des finances de l’OFAS, ou le domaine AI pour les projets 
du PR-AI 2, procède à un controlling. Le contrat écrit règle les modalités de la collaboration. 
Chaque étape importante (questionnaire, rapport intermédiaire, rapport de situation, etc.) qui 
implique un paiement est documentée par écrit pour les responsables du budget et dans 
Fabasoft, le système de gestion électronique des affaires de l’OFAS.  

Phase de transfert et utilisation: le quatrième élément de l’assurance qualité dans la gestion 
de la recherche consiste en un transfert systématique de connaissances, c.-à-d. dans la 
publication des rapports de recherche sous forme imprimée et/ou électronique. Cette 
opération répond au principe de la transparence, tout en respectant la protection des données 
personnelles, par exemple pour les projets de recherche dans le domaine de l’assurance-
invalidité. L’OFAS a sa propre collection, intitulée «Aspects de la sécurité sociale», dans 
laquelle la plupart des rapports de recherche sont publiés sous forme imprimée54. Depuis 
2003, ces rapports sont aussi disponibles sous forme électronique et peuvent être téléchargés 
gratuitement. Les travaux de fond, qui servent plutôt de base à de nouveaux ou à de plus 
vastes projets de recherche ou d’évaluation, sont rendus accessibles au public sur le site 
Internet de l’OFAS55

L’assurance qualité dans la gestion de la recherche est complétée par des objectifs de 
formation continue convenus chaque année pour tous les collaborateurs du secteur FuE. 
Ceux-ci étendent et approfondissent ainsi leurs connaissances en gestion de la recherche en 
participant de façon ciblée à des colloques et à des cours de formation continue proposés par 
des hautes écoles ou par l’administration fédérale elle-même. 

. En général, le contrat prévoit déjà que les mandataires résument au 
terme du projet les principaux résultats dans un article qui sera publié dans la revue de l’OFAS 
«Sécurité sociale» (CHSS). Des liens dans ARAMIS permettent d’accéder simplement et 
directement à toutes les formes de publication, rapports ou articles publiés ou mis en ligne. Le 
transfert de connaissances au sein de l’office et de l’administration fédérale a lieu dans le 
cadre d’une séance d’information organisée à intervalles réguliers, intitulée Forum Recherche 
& analyses fondamentales, au cours de laquelle les principaux résultats des recherches 
menées sont présentés aux collaborateurs intéressés et discutés avec eux. 

Rapports et comptes rendus 

Ce n’est pas seulement au sein de l’office que la recherche financée par la Confédération doit 
trouver sa légitimation et que son adéquation, son efficacité et son efficience doivent être 
démontrées. La présentation régulière de comptes rendus sous une forme appropriée 
constitue le deuxième aspect de l’assurance qualité définie dans les directives de la 
Confédération en la matière. Ces comptes rendus servent à mettre à jour les informations sur 
les recherches en cours et à documenter les projets terminés. Il s’y ajoute les rapports annuels 
rédigés par les offices selon leurs propres procédures. On attend néanmoins des offices qu’ils 
veillent à ce que les recherches menées sous leur responsabilité fassent au moins une fois par 
an l’objet d’un compte rendu sous une forme appropriée, inscrivant en particulier les projets 
dans le contexte de leurs priorités thématiques. 

En réponse à ces différentes prescriptions, le secteur FuE rédige depuis 2008 un rapport 
annuel qui rend compte des projets de recherche ou d’évaluation achevés ou en cours, ainsi 
                                                      
54 http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr  
55 http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/publikationen/00098/index.html?lang=fr  

http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.html?lang=fr�
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que de ses activités de transfert de connaissances. Ce rapport est remis sous forme imprimée 
aux domaines de l’office et à toutes les institutions intéressées, et il est aussi disponible sur le 
site Internet de l’OFAS. 

Les directives en matière d’assurance qualité mentionnent encore deux autres formes de 
compte rendu: la note d’information annuelle adressée au Conseil fédéral, mentionnant les 
données clés de la recherche de l’administration fédérale, et les fiches d’information sur les 
données essentielles et les principaux résultats des recherches menées, à destination du 
public. 

L’OFAS est appelé en outre à rendre compte de ses activités de recherche dans les publications 
et rapports suivants, également à un rythme annuel:  

Evaluations de l’efficacité 

La Chancellerie fédérale effectue chaque année deux enquêtes auprès des offices fédéraux au 
sujet des évaluations de l’efficacité au sens de l’art. 170 Cst. Les réponses des offices sont 
prises en considération lors de la rédaction des objectifs annuels et du rapport de gestion du 
Conseil fédéral.  

Statistique R-D de l’OFS 

L’Office fédéral de la statistique (OFS) est chargé de relever les investissements faits en Suisse 
dans la recherche et le développement (R-D). Les dépenses consacrées aux activités de 
recherche de l’administration fédérale sont regroupées sur la base des données saisies dans 
ARAMIS. Pour cette statistique, les dépenses de personnel affectées à la recherche doivent 
être rassemblées une fois l’an au moyen d’une liste de questions, en plus des ressources 
financières saisies au fur et à mesure.  

Rapport annuel sur les assurances sociales selon l’art. 76 LPGA  

Le rapport annuel LPGA rend compte, en règle générale, des principaux résultats des 
recherches menées durant l’exercice considéré. 

Rapport sur le Code européen de sécurité sociale CESS 

Une brève description des projets de recherche ou d’évaluation achevés ou en cours à l’OFAS 
est intégrée dans un rapport annuel sur la sécurité sociale en Suisse établi à l’intention du 
Conseil de l’Europe. 

Des comptes rendus sur les activités de recherche menées à l’OFAS sont donc présentés huit 
fois par an, de manière plus ou moins développée et pour des destinataires en général 
différents. L’exigence de comptes rendus complets au sens de l’assurance qualité est ainsi 
respectée. 

Le troisième aspect de l’assurance qualité a trait à l’obligation faite aux offices fédéraux 
d’évaluer les activités de recherche menées sous leur responsabilité. Les directives en 
matière d’assurance qualité, dont le respect est également évalué dans ce cadre, définissent 
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les exigences auxquelles doivent répondre les différentes formes d’évaluation ou 
d’autoévaluation des projets et des programmes de recherche, des mandats globaux donnés à 
des instituts de recherche, ainsi que des recherches menées dans le domaine politique pour 
lequel l’office en question est office responsable56

Les recherches menées sous la responsabilité de l’OFAS satisfont, à différents niveaux, à 
l’exigence d’une évaluation «ajustée aux circonstances». Pour les projets de recherche de 
grande envergure, une évaluation ex ante est faite sous la forme d’une étude de faisabilité. 
Celle-ci examine surtout la disponibilité et la qualité des données nécessaires, l’adéquation de 
la méthode de recherche prévue et, le cas échéant, l’estimation des besoins requis pour le 
projet principal. L’OFAS publie en règle générale tous les rapports de recherche. Le «bon à 
publier» est donné par le comité de direction de l’OFAS au terme d’une procédure incluant 
l’évaluation du projet. Le tandem de recherche remet au comité de direction un rapport final 
qui comprend, outre le résumé des principaux résultats et un projet d’avant-propos, les 
informations suivantes:  

. La mise en œuvre de ces directives doit 
cependant demeurer appropriée et ajustée aux circonstances, tant sous l’angle du budget que 
du degré de planification, et rester dans un rapport coût/utilité équilibré. 

• les questions posées et le mandat;  
• le déroulement du projet;  
• les principaux résultats de la recherche et les conclusions à tirer pour l’OFAS;  
• l’appréciation de la qualité et de la collaboration avec le mandataire; 
• les conclusions (politiques) de la direction du domaine concerné. 

Pour les programmes pluriannuels de recherche tels que le PR-AI, un rapport synthétise 
généralement l’évaluation ex post du programme et de sa mise en œuvre ainsi que les 
conclusions et des recommandations. Enfin, l’ordonnance de l’OFAS du 9 juin 2008 sur les 
projets pilotes favorisant la réadaptation au sens de l’art. 68quater LAI précise que les demandes 
de mise en œuvre doivent comporter un concept d’évaluation.  

Conclusion 

En résumé, on peut dire que les recherches menées sous la responsabilité de l’OFAS répondent 
aujourd’hui déjà aux exigences en matière d’assurance qualité formulées dans les directives de 
la Confédération, pour autant que celles-ci puissent être appliquées à la recherche dans le 
domaine thématique de la sécurité sociale, pour laquelle le budget est modeste et la 
planification s’opère à court terme. Etant donné la nécessité de conserver un rapport 
coût/utilité équilibré, il n’est guère possible de développer encore l’assurance qualité, mais on 
veille systématiquement à respecter et à mettre en œuvre les mesures d’assurance qualité qui 
sous-tendent le plan directeur de recherche. On peut citer comme objectifs concrets en 
matière d’assurance qualité le contrôle et la mise à jour des prescriptions de qualité formulées 
dans le «Manuel de la recherche», ainsi que la mise sur pied d’une offre interne de formation 
continue destinée aux (nouveaux) responsables de projet des domaines et consacrée à la 
préparation et à la réalisation de projets d’évaluation. 

                                                      
56 Directives en matière d’assurance qualité, 2005, p. 11 s. 
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ANNEXE 1 
A1. La recherche de l’administration fédérale: définition 

La recherche effectuée par l’administration fédérale, couramment appelée «recherche de 
l’administration fédérale», est la recherche dont les résultats sont soit nécessaires à 
l’administration fédérale (actrice des politiques fédérales) dans l’accomplissement de ses 
tâches, soit initiée par cette dernière, parce qu’elle est d’intérêt public. Elle comprend les 
composantes suivantes: 

(1) la recherche intramuros de l’administration fédérale ou l’exploitation des établissements 
fédéraux de recherche;  

(2) la réalisation de programmes de recherche propres, notamment en coopération avec les 
institutions de recherche du domaine des hautes écoles, les institutions chargées d’encourager 
la recherche, la Commission pour la technologie et l’innovation (CTI) ou d’autres organisations 
de soutien; 

(3) les contributions aux institutions de recherche du domaine des hautes écoles en vue de 
réaliser des programmes de recherche, dans la mesure où ceux-ci sont utiles à 
l’accomplissement des tâches de l’administration fédérale; et  

(4) les mandats de l’administration fédérale à des tiers.  

La recherche de l’administration fédérale ne comprend pas les dépenses des hautes écoles 
financées par la Confédération et de leurs institutions annexes, les contributions de la 
Confédération au Fonds national suisse de la recherche scientifique (FNS), à la Commission 
pour la technologie et l’innovation (CTI) et aux institutions scientifiques visées par la loi 
fédérale sur l’encouragement de la recherche et de l’innovation (LERI; RS 420.1), soit les 
académies, les services scientifiques auxiliaires, etc.), et elle ne comprend pas non plus les 
contributions aux institutions et organisations scientifiques internationales. 

 
A2. La recherche de l’administration fédérale: mandat légal 

L’engagement de la Confédération dans la recherche et l’encouragement de la recherche est 
légitimé par l’art. 64 de la Constitution fédérale (RS 101), en vertu duquel la Confédération 
encourage la recherche scientifique et l’innovation ou peut gérer, créer ou reprendre des 
centres de recherche. Les activités de recherche déployées par l’administration fédérale sont 
encore précisées dans la loi fédérale sur l’encouragement de la recherche et de l’innovation 
(LERI; RS 420.1). L’administration fédérale est un organe de recherche dans la mesure où elle 
effectue elle-même des recherches à ses propres fins, qu’elle confie à des tiers des mandats de 
recherche, finance directement des recherches, ou met en œuvre d’autres mesures dans le 
domaine de la recherche, ou encore qu’elle assume des tâches en matière d’encouragement 
de l’innovation (art. 5, let. c LERI). En vertu de la LERI et de lois spéciales, la Confédération 
encourage la recherche et l’innovation en allouant des subventions directes et en instituant 
d’autres mesures mises en œuvre par l’administration fédérale (art. 6, al. 1, let. e LERI). Pour 
l’accomplissement de tâches d’intérêt public, les départements peuvent attribuer des mandats 
de recherche ou participer aux dépenses qu’entraîne l’exécution de projets de recherche 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/c420_1.html�
http://www.admin.ch/ch/f/rs/c101.html�
http://www.admin.ch/ch/f/rs/c420_1.html�
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(art. 16, al. 5 LERI). L’art. 24 oblige les organes de recherche à établir des programmes 
pluriannuels, dans lesquels ils renseignent sur les activités de recherche envisagées (cf. art. 12 
de l’ordonnance sur l'encouragement de la recherche et de l'innovation, O-LERI). 

Bases légales spéciales 

Outre son ancrage dans les dispositions de rang supérieur fixées par la LERI, la recherche de 
l’administration fédérale se fonde sur une quarantaine de dispositions légales spéciales. Ces 
dernières assignent des mandats directs de recherche ou des obligations de financement par la 
Confédération, respectivement elles formulent des mandats directs d’évaluation, de relevé ou 
de contrôle qui supposent des travaux scientifiques correspondants. 

De plus, les tâches de recherche sont précisées dans de nombreuses ordonnances liées ou non 
à ces lois. Par ailleurs, même dans les cas où aucun mandat légal explicite de recherche 
n’existe, l’application et la mise en œuvre du droit en vigueur implique souvent des 
connaissances spécialisées qui doivent être à jour et qui, par conséquent, doivent être 
élaborées par la recherche (par ex. pour l’édiction de directives et d’ordonnances). C’est 
pourquoi les obligations de recherche sont souvent fixées dans le mandat de prestations des 
offices soumis au système de la Gestion par mandats de prestations et enveloppes budgétaires 
(GMEB) ou qu’elles sont stipulées pour les différents offices dans les ordonnances 
départementales sur l’organisation. 

Obligations découlant de conventions internationales et d’interventions parlementaires 

Outre les dispositions légales spéciales, environ 90 traités internationaux, conventions 
internationales ou appartenances à des organisations internationales contiennent ou 
impliquent des obligations de recherche ou d’efforts nationaux de recherche dans les diverses 
thématiques pertinentes. Mais, même dans les cas où aucune obligation de recherche explicite 
ne découle de contrats, les activités de recherche données en mandat sont essentielles pour 
certains offices, afin de maintenir les contacts internationaux nécessaires. La recherche de 
l’administration fédérale permet donc d’entretenir des échanges «d’égal à égal», échanges 
qu’elle doit étayer par ses propres observations scientifiques actuelles. 

Le Parlement, par la voie d’initiatives, de motions, de postulats, d’interpellations ou de 
questions parlementaires, donne des mandats d’élaboration de projets d’actes juridiques, de 
rapports d’examen et de renseignements. Le traitement de ces affaires peut requérir une 
activité plus ou moins importante de recherche au sein de l’administration fédérale. 

Le rapport du Comité de pilotage FRT, «Recherche de l'administration fédérale: situation 
financière globale 2004-2007 et fondements dans les lois spéciales», publié en 2008, donne un 
aperçu des lois spéciales, des obligations internationales et des mandats parlementaires. 

 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/c420_11.html�
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/ressortforschung2004-2007-f.pdf�
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/ressortforschung2004-2007-f.pdf�
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A3. La recherche de l’administration fédérale: coordination 

Comité de pilotage formation-recherche-technologie 

Le Conseil fédéral a institué le Comité de pilotage formation-recherche-technologie (Comité de 
pilotage FRT) suite à la réorganisation en 1997 du domaine «formation, recherche et 
technologie». La présidence du Comité FRT est assurée par les directions du Secrétariat d’Etat 
à l’éducation et à la recherche (SER) et de l’Office fédéral de la formation professionnelle et de 
la technologie (OFFT). Il assume, pour le Conseil fédéral, des tâches de pilotage générales en 
lien avec la recherche de l’administration fédérale, notamment s’agissant de la coordination 
des plans directeurs de recherche57 et des aspects d’assurance de la qualité58

Les membres du Comité de pilotage FRT sont: les directions des offices fédéraux comprenant 
leur propre recherche, la direction de la Chancellerie fédérale et la direction de 
l’Administration fédérale des finances, les représentants (à raison d’un représentant par 
institution) du Fonds national suisse de la recherche scientifique (FNS), de la Commission pour 
la technologie et l’innovation (CTI) et du Conseil des écoles polytechniques fédérales (Conseil 
des EPF). Le Comité de pilotage FRT garantit la coordination de la recherche de l’administration 
fédérale et il aide sa présidence à assumer la responsabilité de la totalité du système. Il adopte 
des directives sur proposition de la présidence, assume des tâches dans la sélection des 
programmes nationaux de recherche (PNR) et les pôles de recherche nationaux (PRN) et relève 
chaque année, pour en rendre compte au Conseil fédéral, le coût de la recherche et le budget-
cadre des crédits de recherche alloués par la recherche de l’administration fédérale. En outre, 
le Comité FRT renseigne le Conseil fédéral sur les mesures en cours et les mesures planifiées 
dans le domaine de la recherche de l’administration fédérale et l’informe des évaluations et 
des activités liées aux interventions parlementaires, etc.. 

. Il soutient les 
offices fédéraux dans la mise en œuvre des directives d’assurance qualité et peut lancer des 
évaluations.  

Le pilotage inter-offices et interdépartemental des ressources financières de la recherche de 
l’administration fédérale n’entre toutefois pas dans le domaine de tâches dévolues au Comité 
FRT. Une recommandation correspondante de la Commission de gestion du Conseil national 
(CdG-CN) concernant le pilotage des ressources de la recherche de l’administration fédérale a 
été rejetée par le Conseil fédéral pour la dernière fois en 200659

                                                      
57 «Grundsätze für die Erstellung der Konzepte 2013 – 2016 betreffend die Forschungsaktivitäten der Bundesverwaltung in den 11 

Politikbereichen», Comité de pilotage FRT, mai 2011. 

. La responsabilité finale de ce 
pilotage incombe au Parlement, compétent pour autoriser les divers crédits de recherche 
spécifiques des offices. La procédure actuelle permet au Parlement d’assumer efficacement ce 
rôle dans le cadre des décisions budgétaires annuelles. 

58 «L’assurance qualité dans les activités de recherche de l'administration fédérale», directives édictées par le Comité de pilotage 
FRT, novembre 2005. 

59 FF 2007 803 (http://www.admin.ch/ch/f/ff/2007/803.pdf). 

http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/richtlinien_qs-f.pdf�
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Groupe de coordination, secrétariat du Comité de pilotage FRT 

Pour préparer ses affaires, le Comité de pilotage FRT constitue un groupe de coordination où 
siègent les responsables de recherche des offices fédéraux. Ce groupe de coordination est 
dirigé par le secrétariat du Comité de pilotage FRT, lui-même rattaché au Secrétariat d’Etat à 
l’éducation et à la recherche (SER). Le secrétariat garantit les flux d’informations entre les 
membres et la présidence du Comité de pilotage FRT, dont il traite les affaires. Il est 
responsable du site web www.ressortforschung.admin.ch, qui donne de brèves informations 
sur les priorités de la recherche dans les différents domaines politiques, présente les plans-
directeurs actuels de la recherche, indique les liens aux pages des offices fédéraux concernant 
la recherche et fournit la documentation relative aux bases juridiques de la recherche. Les 
pages du site contiennent également des fiches techniques standardisées et mises à jour 
chaque année par les offices responsables des domaines politiques respectifs. Ces fiches 
informent le public sur les réussites de la recherche et sur les ressources financières. 

Banque de données ARAMIS 

Le système d’information ARAMIS (www.aramis.admin.ch) contient des informations sur les 
projets de recherche et les évaluations que la Confédération réalise elle-même ou qu’elle 
finance. Le système a été introduit en 1997, suite à plusieurs interventions parlementaires qui 
demandaient davantage de transparence et une meilleure coopération au sein de la recherche 
de l’administration fédérale. Les objectifs et les tâches du système sont décrits dans 
l’ordonnance relative au système d’information ARAMIS sur les projets de recherche et 
développement de la Confédération (RS 420.31): (1) présenter les activités de recherche et les 
évaluations de l’administration fédérale (transparence), (2) éviter les doublons et (3) constituer 
pour les services fédéraux un instrument de gestion simple des projets de recherche.  

Le système d’information fonctionne comme une simple application de banque de données où 
sont représentés tous les projets de recherche et contrôles/évaluations de l’efficacité de 
l’administration fédérale (projets séparés ou groupés). ARAMIS, qui sert donc de pilier de 
l’assurance qualité pour la recherche de l’administration fédérale, est par conséquent ancré 
dans les directives relatives à l’assurance qualité que le Comité de pilotage FRT a édictées. Aux 
fins de coordination de la recherche entre les services fédéraux, on réunit chaque année à 
l’attention du Comité de pilotage FRT, sur la base du système ARAMIS, les informations 
détaillées concernant le type de recherche (recherche interne, mandats de recherche, 
contributions à la recherche), les mandataires et les coûts des offices dans le cadre des plans 
directeurs de recherche. On garantit ainsi que le Comité de pilotage soit informé chaque année 
de l’évolution et de l’affectation des ressources parmi les différents offices et qu’il puisse 
soutenir la planification de la recherche et l’allocation efficace des ressources.  

http://www.ressortforschung.admin.ch/html/index_fr.html�
http://www.aramis.admin.ch/default.aspx?Sprache=fr-CH�
http://www.admin.ch/ch/f/rs/c420_31.html�
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Structuration de la recherche de l’administration en domaines politiques aux fins d’une 
meilleure coordination 

Dans l’intérêt d’une bonne coordination et d’une bonne coopération entre les services 
fédéraux impliqués, la recherche de l’administration est structurée en domaines politiques. 
Ces domaines, pour lesquels une planification stratégique de la recherche doit être établie, 
sont définis par le Conseil fédéral dans le cadre du message relatif à l’encouragement de la 
formation, de la recherche et de l’innovation (cf. art. 24 LERI). A cet effet, les services fédéraux 
concernés élaborent des plans directeurs de recherche quadriennaux, sous la direction d’un 
office fédéral responsable, en s’assurant le concours d’experts externes ou de commissions 
scientifiques consultatives. Depuis la période FRI 2004–2007, des plans directeurs de 
recherche ont été établis pour les onze domaines politiques suivants: 1. Santé (responsabilité 
de l’OFSP), 2. Sécurité sociale (OFAS), 3. Environnement (OFEV), 4. Agriculture (OFAG), 5. 
Energie (OFEN), 6. Aménagement durable du territoire et mobilité (ARE), 7. Développement et 
coopération (DDC), 8. Politique de sécurité et de paix (armasuisse S+T, OFPP, DFAE/SP), 9. 
Formation professionnelle (OFFT), 10. Sport et activité physique (OFSPO), 11. Transports et 
durabilité (OFROU).  

Dans le cadre de l’élaboration des plans directeurs de recherche 2013-2016, le groupe de 
coordination du Comité de pilotage FRT a (1) identifié la coopération prévue pour les priorités 
de la recherche durant la période 2013–2016 et rétrospectivement (2) clarifié les coopérations 
passées et (3) mis en évidence les représentations mutuelles au sein des groupes de 
prestations, de pilotage et de projet/commissions pour la période 2008-2011. Les résultats de 
l’enquête sont présentés synthétiquement dans le tableau ci-après (pour les détails, 
cf. chapitre 5.5). Cet aperçu montre que les coopérations entre les services fédéraux sont 
multiples.  

COMPÉTENT 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Domaines de 
recherche: 

Office

Santé

Sécurité
sociale

Environne-
m

ent

A
griculture

Energie

A
m

énagem
ent

durable du 
territoire et 
m

obilité

D
éveloppe-

m
ent et

coopération

Politique de
sécurité et
de paix

Form
ation

professionelle

Sport et
activité 
physique

Transports et
durabilité

OFSP X O X O + X O + X O + X O +
OFAS  + X +
OFEV X O + X X X X X X X X X
OFAG / Agroscope X O + X X O + X O + X + X O + X X O +
OFEN O O + O +  + O + O +
ARE X X X X X X
DDC X O + X O + X O X O + X O + X O +
armasuisse S+T X
OFPP X O X O X X O X O
DSEC X
OFFT X  +
OFSPO X O + X O + O +
OFROU X O X O X O X O + X O X O X O X O

hors des plans
directeurs de
recherche

Matrice: X Coopération prévue 2013-2016; O Coopération établie 2008-2011; + Membre des commissions, etc.

 

Certains offices fédéraux ont seulement couvert rétrospectivement la période 2008–2011 ou 
ils n’ont considéré que le futur et la période 2013–2016. Le tableau n’offre donc aucune 
garantie d’exhaustivité. 
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A4. Evaluation de l’assurance qualité et de l’utilisation des résultats de 
la recherche de l’administration fédérale 

La Commission de gestion du Conseil national (CdG-CN) a recommandé, dans son rapport du 
23 août 2006 intitulé «Pilotage de la recherche effectuée par l’administration fédérale»60

Les résultats de l’évaluation montrent que l’assurance qualité des offices, qui effectuent 
ensemble plus de 90 pour cent des investissements de recherche de la Confédération, est 
conforme aux principes fixés dans les directives du Comité de pilotage FRT

, que 
l’on évalue la mise en œuvre, dans l’administration fédérale, des directives d’assurance qualité 
édictées en 2005 par le Comité de pilotage FRT. Le Conseil fédéral a accepté cette 
recommandation dans sa réponse du 15 décembre 2006. Le Comité de pilotage FRT a défini les 
deux objets d’évaluation: «Mise en œuvre des directives d’assurance qualité de la recherche 
dans les offices» et «Utilisation des résultats de recherche obtenus par la recherche de 
l’administration fédérale dans les contextes concernés». Il a décidé de réaliser l’évaluation 
conformément aux standards internationaux, sous forme d’une auto-évaluation interne et de 
procéder à une évaluation externe. Le Conseil suisse de la science et de la technologie (CSST) a 
été mandaté par le Comité de pilotage FRT pour réaliser l’évaluation externe en s’associant le 
concours d’experts internationaux. 

61

                                                      
60 FF 2007 725 (

. On relève un 
besoin d’amélioration dans les services fédéraux dont les activités de recherche sont 
seulement occasionnelles et qui ne représentent qu’un faible coût financier. Les directives 
d’assurance qualité édictées par le Comité de pilotage FRT ont démontré leur utilité en 
pratique, notamment dans les cas où l’assurance qualité était encore très peu développée au 
niveau des services fédéraux. Les services fédéraux accordent en pratique une grande 
attention à l’utilisation des résultats de recherche. Les responsables sont bien renseignés sur 
l’utilisation effective dans les divers projets et programmes. Ils connaissent également très 
bien les prérequis nécessaires à la création de conditions d’utilisation optimales. Pourtant, la 
connaissance de l’utilisation des résultats ne s’inscrit que rarement dans un concept et elle ne 
fait que rarement l’objet d’un relevé et d’une évaluation systématiques. Se fondant sur l’avis 
des experts, le CSST recommande: (1) de poursuivre et de consolider l’assurance qualité 
spécifique au sein des services fédéraux en faisant appel au Comité de pilotage FRT; 
(2) d’intégrer l’assurance qualité explicitement dans les plans directeurs de recherche, en 
fixant des objectifs concrets pour les périodes de planification visées; (3) d’accroître 
l’engagement de groupes d’accompagnement scientifiques; (4) de mettre sur pied un système 
de comptes-rendus et de controlling de l’utilisation des résultats; et (5) de coopérer davantage 
avec les chercheurs des hautes écoles et d’utiliser les occasions de perfectionnement. Dans 
son rapport final sur l’évaluation de la mise en œuvre de ses directives, le Comité de pilotage 
FRT a proposé des mesures visant l’application de ces recommandations. 

http://www.admin.ch/ch/f/ff/2007/725.pdf). 
61 Rapport final du Comité de pilotage FRT «Evaluation de la mise en œuvre des directives d'assurance qualité et de l'utilisation des 

résultats de la recherche de l'administration fédérale» (avril 2010). 

http://www.admin.ch/ch/f/ff/2007/725.pdf�
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/Evaluation_Qualitaetssicherung_Resultatenutzung_f.pdf�
http://www.ressortforschung.admin.ch/html/dokumentation/publikationen/Evaluation_Qualitaetssicherung_Resultatenutzung_f.pdf�
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ANNEXE 2 
VUE D’ENSEMBLE DES RECHERCHES MENÉES PAR D’AUTRES OFFICES 
FÉDÉRAUX DANS LE DOMAINE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
 
Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) 
Contact: Thomas Ragni 
zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 
 Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO): zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 Forschungsprojekt/Forschungsergebnis Laufzeit/Publikation Kosten/Budget 

 Arbeitsfähigkeit und Integration älterer Arbeitnehmer in der Schweiz 
–  
Studie I (Egger et. al.) 

Feb 2008 150‘000 

 Arbeitsfähigkeit und Integration älterer Arbeitnehmer in der Schweiz 
–  
Studie II (Bütler / Engler) 

Feb 2008 80‘000 

 Analyse der längerfristigen Auswirkungen exogener sozioökonomi-
scher Veränderungen auf den Arbeitsmarkt (Keuschnigg) 

Feb 2009 96‘000 

 Die Auswirkungen der Immigration der Jahre 2002 - 2008 auf die 
Löhne in der Schweiz (Gerfin / Kaiser) 

Juni 2010 90‘000 

 Welche Sozialhilfebezüger finden eine dauerhafte Erwerbsarbeit?  
(Aeppli / Ragni) 

Nov 2009 230‘000 

 Arbeitslosigkeit unter Niedrigqualifizierten. Die Rolle der Globalisie-
rung (Weder / Wyss) 

Juni 2010 73‘000 

 Ältere Mitarbeitende im demografischen Wandel (Meier-Magistretti 
et. al.)  

April 2009 7‘000 

 Quantifizierung der Übergänge zwischen Systemen der Sozialen 
Sicherheit (IV, ALV und Sozialhilfe) (Fluder et. al.) 

März 2009 Teil SECO 
27'000 

 Atypisch-prekäre Arbeitsverhältnisse in der Schweiz (Ecoplan) Nov 2010 136‘000 
 Internationaler Vergleich von Gesundheitssystemen (Kirchgässner) Dez 2010 25‘000 
 Vermögensverhältnisse, kulturelle Unterschiede und die Dauer in 

der Arbeitslosigkeit – Vorprojekt (Lalive) 
Nicht publizierte Daten-
beschaffung für das 
Vorprojekt, abge-
schlossen Dez 2010 

25‘600 

 Arbeitslosenversicherung und Sozialhilfe: Zusammenarbeit bei der 
Arbeitsvermittlung (Lindenmeyer / Walker) 

August 2010 75‘000 

 Internetplattform «Vereinbarkeit Familie und Beruf»: Politische 
Massnahmen der Kantone und Gemeinden (Interface / Evaluanda) 

Oktober 2009 223‘600 

 Aktualisierung Internetplattform «Vereinbarkeit Familie und Beruf»: 
Politische Massnahmen der Kantone und Gemeinden (Infras) 

Juni 2010 65‘000 

 Literaturreview «Massnahmen zur Förderung von Frauen in Füh-
rungspositionen» (IFZ) 

Oktober 2010 27‘000 

 EU-Betriebsbefragung über psycho-soziale Risiken (TNS infratest) Dez 2010 89‘000 
 Frauen in Führungspositionen: so gelingt's. Erfahrungen aus zehn 

grossen und kleineren Unternehmen in der Schweiz (BHP) 
März 2011 65‘000 

 Analyse der Regulierung in der familienergänzenden Kinderbetreu-
ung in den Kantonen und Kantonshauptorten (Ecoplan) 

März 2011 42‘000 

 Aktualisierung Internetplattform «Vereinbarkeit Familie und Beruf»: 
Politische Massnahmen der Kantone und Gemeinden (Ecoplan) 

Juni 2011 60‘000 

 Analyse von Leistungsverläufen und Riskoprofilen der ALV-
Beziehenden. 
SHIVALV Vertiefungsstudie zur Schnittstelle ALV-Sozialhilfe (Flu-
der et. al.) 

Nicht publizierte Mach-
barkeitsstudie für die 
Applikation auf dem 
Monitoring-Datensatz 
2005-9; Juli 2011 

70'000 

 OECD Future Project: The future of family 2030 (OECD) Oktober 2011 32’000 
 Auswertung 4. Europäische Erhebung über die Arbeitsbedingungen 

2005 / Ausgewählte Ergebnisse aus Schweizer Perspektive 
April 2008 31‘700 

http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00004/00005/04164/index.html?lang=de�
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00004/00005/04164/index.html?lang=de�
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00004/00005/04243/index.html?lang=de�
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00004/00005/04243/index.html?lang=de�
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 Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO): zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 Forschungsprojekt/Forschungsergebnis Laufzeit/Publikation Kosten/Budget 

(Pekruhl et al.) 
 Erhebung zu staatlichen Kontrollen in KMU: Teilbericht Wahrneh-

mung der Arbeitsinspektion durch Schweizer KMU (MIS Trend SA) 
Mai 2008 50‘000 

 Stress am Arbeitsplatz im Kontext des European working condition 
survey (EWCS) (Grebner et. al.) 

Oktober 2011 115‘000 

 Auswertung 5. Erhebung über die Arbeitsbedingungen 2010 
(EWCS) (Pekruhl) 

Januar 2012 63‘000 

 Arbeitszeiterfassung im Bankensektor (Bonvin) August 2011 41‘500 
 Risiko und Verbreitung sexueller Belästigungen am Arbeitsplatz 

(Strub, Moser) 
Januar 2008 200‘000 

 Schweizerische Gesundheitsbefragung: Teilbericht: Arbeit und 
Gesundheit Zusammenfassung der Ergebnisse der Schweizeri-
schen Gesundheitsbefragung 2007 (BFS) 

März 2009 60'000 

 Mangelnde Work-Life Balance und Rückenschmerzen (Läubli) September 2008 26‘000 
 Betriebsbefragung über Raumklima- , Raumluftfaktoren und ge-

sundheitliche Beschwerden in Büros (Amstutz) 
März 2010 37‘000 

 EU-Betriebsbefragung über psychosoziale Risiken (Isopublic 
Schweiz) 

Juni 2011 89‘000 

 Auswirkungen von nachhaltigen Büros auf Komfort und Leistungs-
fähigkeit (Wallbaum, Windlinger) 

Herbst 2012 45‘000 

 

geplante Projekte 
 
 Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO): geplante Projekte 
 Geplante Forschungsprojekte, strategische Fragestellungen oder Probleme Kosten/Budget 

 Vermögensverhältnisse, kulturelle Unterschiede und die Dauer in der Arbeitslosigkeit – 
Hauptprojekt (Lalive) 

Noch unbekannt  

 Wirkungsevaluation der aktiven Arbeitsmarktpolitik – unter Berücksichtigung der Zu-
sammenarbeit mit den Sozialwerken (diverse Studienverfasser) 

Vorläufig 1.5 Mio, kann 
aber noch angepasst 
werden 

 Verschiedene Analysen auf dem Datensatz des Monitoring SHIVALV (Verlaufsstudien, 
Schnittstellen, Übergänge, Auswirkungen von Gesetzesrevisionen etc.) 

Noch unbekannt 

 
 

Office fédéral de l’agriculture (OFAG) 
Contact: Urs Gantner, Gaby Bühler 
zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 
 Bundesamt für Landwirtschaft (BLW): zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 Forschungsprojekt/Forschungsergebnis Ggf. in Zusam-

menarbeit mit: 
Laufzeit/Publikation Kosten/Budget 

 Das BLW untersucht(e) die soziale Lage der Bauernfamilien mit nachfolgenden Projekten: 
 Monitoring im Rahmen der Sozialberichter-

stattung über die Auswirkungen der Agrarpoli-
tik: 
- Erhebung über die Lebensqualität: Aus-

wirkungen der landwirtschaftlichen Er-
werbstätigkeit auf die Lebensqualität, 
Vergleich mit übriger Bevölkerung 

- Gesundheit: Gesundheitliche Vor- und 
Nachteile der landwirtschaftlichen Bevöl-
kerung im Vergleich mit der restlichen 
Bevölkerung 

- Haushaltsbudgeterhebung: Analyse des 
Konsums von landwirtschaftlichen und 

 
 
 
gfs-zürich 
 
DiSo, BFS 
 
 
BFS 
 
BFS 

 
 
 
Publikation 2009 
 
Publikation 2010 
 
 
Publikation 2010 
 
Publikation 2011 

Fr. 72‘000.- 
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 Bundesamt für Landwirtschaft (BLW): zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 Forschungsprojekt/Forschungsergebnis Ggf. in Zusam-

menarbeit mit: 
Laufzeit/Publikation Kosten/Budget 

nicht-landwirtschaftlichen Haushalten 

- Arbeit und Ausbildung: Arbeitsbedingun-
gen sowie Aussagen zu Haushalt- und 
Wohnsituation im Vergleich mit der restli-
chen Bevölkerung 

 Junge Bewirtschaftende und ihre Sicht der 
Zukunft: Einschätzung der heutigen und 
zukünftigen schweizerischen Landwirtschaft 
sowie der Lebenssituation und Befindlichkeit 

Isopublic, ART Publikation 2008 Fr. 29‘000.- 

 Beurteilung der Schweizer Landwirtschaft 
durch die Bevölkerung (UNIVOX-Befragung): 
Aufgaben und Bereitschaft zur Unterstützung 
der Landwirtschaft, Einschätzung der Haltung 
der Bauern, Einstellung zur Landwirtschaft 
etc. 

gfs-zürich Publikation 2009 Fr. 58‘000.- 

 Berufliche Neuorientierung ausserhalb der 
Landwirtschaft: Situation von Bauern, welche 
sich beruflich neu orientieren 

ART Publikation 2009  

 Care Farming: Soziale Dienstleistungen auf 
Bauernbetrieben 

ART Publikation 2011  

 Junge Bewirtschaftende und ihre Sicht der 
Zukunft: Einschätzung der heutigen und 
zukünftigen schweizerischen Landwirtschaft 
sowie der Lebenssituation und Befindlichkeit 

Isopublic, ART Publikation 2008 Fr. 29‘000.- 

 Beurteilung der Schweizer Landwirtschaft 
durch die Bevölkerung (UNIVOX-Befragung): 
Aufgaben und Bereitschaft zur Unterstützung 
der Landwirtschaft, Einschätzung der Haltung 
der Bauern, Einstellung zur Landwirtschaft 
etc. 

gfs-zürich Publikation 2009 Fr. 58‘000.- 

 Berufliche Neuorientierung ausserhalb der 
Landwirtschaft: Situation von Bauern, welche 
sich beruflich neu orientieren 

ART Publikation 2009  

 Care Farming: Soziale Dienstleistungen auf 
Bauernbetrieben 

ART Publikation 2011  

 Soziale Aufgaben, soziale Rollen und 
soziale Strukturen in landwirtschaftlichen 
Haushalten. 
 
Teilprojekt 1: Soziale Dienstleistungen auf 
landwirtschaftlichen Betrieben. 
 

 
 
 
 
ZHAW 
WSL 

2008-2011 
 
 
 
Wydler H., Picard, R.  
Care Farming: Soziale 
Leistungen in der Land-
wirtschaft. 
Agrarforschung 
Schweiz. 1 (1), 2010, 4-
9. 
www.greencare.ch 

Total 1200 
Arbeitstage 
Eigenleistungen 
 
80‘000 Fr. 
fremdfinanziert 
plus Eigenleis-
tungen (Ar-
beitstage) 

 Teilprojekt 2: Junge Bauern und Bäuerinnen 
und ihre Sicht der Zukunft. 
 

R. Grossenba-
cher, BLW 

BLW. Agrarbericht 2008. 
S. 62-83. 
 

50‘000 Fr. 
fremdfinanziert 
plus Eigenleis-
tungen (Ar-
beitstage) 

 Teilprojekt 3: Funktionen und Identitäten von 
Frauen auf bäuerlichen Familienbetrieben. 

 Ruth Rossier, Brigitta 
Wyss. Genered interest 
and motivation of the 
younger generation in 
agriculture and farm 
succession. 
Research in Rural So-
ciology and Develop-
ment. 13, 2008, 193-216 
Rossier R., Helfenber-

Eigenleistungen 
(Arbeitstage) 

http://www.greencare.ch/�
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 Bundesamt für Landwirtschaft (BLW): zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 Forschungsprojekt/Forschungsergebnis Ggf. in Zusam-

menarbeit mit: 
Laufzeit/Publikation Kosten/Budget 

ger, R. Forschung und 
Beratung für Frauen in 
der Landwirtschaft. 
Agrarforschung 
Schweiz. 2 (6), 2011, 
284-287. 
 
Rossier R., Picard, R. 
The embodiment of 
agricultural machine 
work of young Swiss 
farm manageresses. 
Yearbook of Socioeco-
nomics in Agriculture 
YSA 2010. Swiss Socie-
ty for Agricultural Eco-
nomics and Rural Soci-
ology 2010, 311-328. 
 
Ruth Rossier. Verände-
rungen der landwirt-
schaftlichen Wirklichkeit: 
Neue Rollen für Frauen 
in bäuerlichen Familien-
betrieben. 2008 

 Planungsinstrumente Arbeitsvoranschlag, 
Preisbaukasten und Entwurfsgrundlagen. 
Teilprojekt 1: Software Arbeitsvoranschlag 
inklusive Invaliden-Arbeitsvoranschlag. Über-
arbeitung der Software nach Bedarf. Kalkula-
tion des Invaliditätsgrades bei landwirtschaftli-
chen Tätigkeiten. 

B. Nydegger, IV-
Stelle Kanton 
Bern 

2008–2011 
Software 
Schick M. 

24‘000 Fr. plus 
Eigenleistungen 
(Arbeitstage) 

 Familienzulagen in der Landwirtschaft 
Arbeitswirtschaftliche Kalkulationsgrundlagen 
für die Ermittlung der Höhe der Familienzula-
gen. 

Frau Mäder BSV 2011  Eigenleistungen  
(Arbeitstage) 

 

geplante Projekte 
 
 Bundesamt für Landwirtschaft (BLW): geplante Projekte 
 Geplante Forschungsprojekte, strategische Fragestellungen  

oder Probleme 
Ggf. in Zusam-
menarbeit mit: 

Kosten/Budget 

 Das BLW wird die soziale Lage der Bauernfamilien mit folgenden Projekten untersuchen: 
 Monitoring im Rahmen der Sozialberichterstattung über die Auswirkungen 

der Agrarpolitik: 
- Leistungen der Sozialversicherungen: Ansprüche der Landwirtschaft auf 

Leistungen der staatlichen Sozialwerke, Personenversicherungen sowie 
Sachversicherungen und private Institutionen 

- Erhebung über die Lebensqualität: Auswirkungen der landwirtschaftli-
chen Erwerbstätigkeit auf die Lebensqualität, Vergleich mit übriger Be-
völkerung 

- Gesundheit: Gesundheitliche Vor- und Nachteile der landwirtschaftlichen 
Bevölkerung im Vergleich mit der restlichen Bevölkerung 

- Haushaltsbudgeterhebung: Analyse des Konsums von landwirtschaftli-
chen und nicht-landwirtschaftlichen Haushalten 

- Arbeit und Ausbildung: Arbeitsbedingungen sowie Aussagen zu Haus-
halt- und Wohnsituation im Vergleich mit der restlichen Bevölkerung 

 
 
BSV 
 
gfs-zürich 
 
ev. DiSo, BFS 
BFS 
 
BFS 

ca. Fr. 75‘000.- 

 Rolle der Frauen in der Landwirtschaft: Herkunft, Ausbildung, Aufgaben, 
Rollen, Selbstverständnis etc. 

Meinungsfor-
schungsinstitut, 

ca. Fr. 35‘000.- 
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 Bundesamt für Landwirtschaft (BLW): geplante Projekte 
 Geplante Forschungsprojekte, strategische Fragestellungen  

oder Probleme 
Ggf. in Zusam-
menarbeit mit: 

Kosten/Budget 

ART 
 Beurteilung der Schweizer Landwirtschaft durch die Bevölkerung (UNIVOX-

Befragung): Aufgaben und Bereitschaft zur Unterstützung der Landwirt-
schaft, Einschätzung der Haltung der Bauern, Einstellung zur Landwirt-
schaft etc. 

gfs-zürich ca. Fr. 60‘000.- 

 Arbeitsbelastung: Untersuchung über die physische und psychische Ar-
beitsbelastung in der Landwirtschaft 

ART  

 Soziale Dimension der Landwirtschaft (Agrarsoziologie) 

Es geht dabei sowohl um soziale Auswirkungen politischer Massnahmen im 
Agrarsektor wie auch um die Lebensverhältnisse der Akteurinnen und 
Akteure in der Landwirtschaft; Geschlechterfragen sind Teil davon. Weitere 
Gebiete der Agrarsoziologie sind Wertesysteme sowie die Akzeptanz von 
neuen Technologien in der schweizerischen Landwirtschaft (Wissen- und 
Techniksoziologie). 
Das Thema Frauen in der Landwirtschaft bleibt ein Forschungsfeld, das 
periodisch untersucht werden muss, da der Beitrag der Frauen in der 
Landwirtschaft in den Agrarstatistiken und Buchhaltungen nicht dokumen-
tiert ist. Ein Teil des seit 2010 im AP08 laufenden Projekts SOZIAL Teilpro-
jekt 3 «Funktionen und Identitäten von Frauen auf bäuerlichen Familienbe-
trieben» wird im neuen Zwischenprogramm (AP12/13) fertig gestellt, so 
auch die Frage der Gleichstellung in der Landwirtschaft, was die Konstella-
tion der Geschlechter- und Generationenbeziehungen hinsichtlich der 
Gleichstellung auf den bäuerlichen Familienbetrieben betrifft (Zeitbudget-
studie ART, nfp60 «Geschlecht, Generationen und Gleichstellung in der 
Schweizer Landwirtschaft» (AgriGenre). Das Gesuch für den Aufbau eines 
wissenschaftlichen Netzwerks für Geschlechterfragen (IP GenderNet) ist 
Mitte März 2011 beim Nationalfonds beim Rahmenprogramm SCOPES 
eingereicht worden. Im Falle eines positiven Bescheids läuft dieses Projekt 
ab Sommer 2011 bis Ende 2013. 
Die Entwicklung der Landwirtschaft ist u.a. durch Technikeinsatz charakte-
risiert. Heute werden die Begriffe Technik (Methode) und Technologie 
(Wissenschaft der Technik) in der internationalen Praxis jedoch synonym 
verwendet. Gerade diese Durchdringung von Technik und Technologie ist 
eine Kernfrage der Wissens- und Techniksoziologie. Die Akzeptanz, der 
Akteure und Akteurinnen sowie mögliche Einsatzbereiche und -breite von 
neuen Techniken (z.B. bodenschonende Bodenbearbeitung, GPS-Einsatz, 
etc.) und der Umgang mit neuen Technologien in der Landwirtschaft (z.B. 
Gentechnologie, etc.) sind mit den Methoden der Wissens- und Technikso-
ziologie zu beantworten, und zwar sinnvollerweise in interdisziplinärer 
Zusammenarbeit mit anderen Fachbereichen von ART. 

BLW In Vorbereitung 

 Arbeitswirtschaftliche Kalkulationsgrundlagen und Optimierungsstra-
tegien 
4. Die Datengrundlagen zur Bemessung der körperlichen Arbeitsbelastung 
und der Invalidität von Arbeitspersonen in der Landwirtschaft sind veraltet. 
Die dazugehörige Software (IVAV) ist nicht mehr zeitgemäss. Der bisherige 
Betätigungsbereich im IVAV ist nicht direkt nachvollziehbar. Die Stufe 
Globalarbeitsvoranschlag ist als Bemessungsgrundlage für die IV nicht 
immer ausreichend. 
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Office des migrations (ODM) 
Contact: Franziska Scheidegger 
zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 
 Bundesamt für Migration (BFM): zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 Forschungsprojekt/Forschungsergebnis Ggf. in Zusam-

menarbeit mit: 
Laufzeit/Publikation Kosten/Budget 

 Pilotstudie zur prospektiven Untersuchung der 
psychischen Gesundheit und der Inanspruch-
nahme medizinischer Leistungen bei Asylsu-
chenden 

Ambulatorium für 
Folter- und Kriegs-
opfer der psychiatri-
schen Poliklinik des 
Unispitals Zürich 

April 2008 – März 
2009 

 

 Beteiligung am Gesundheitsmonitoring der 
Migrationsbevölkerung II – Federführung liegt 
beim Bundesamt für Gesundheit 

BAG September 2009 –
April 2011 

500'000 CHF / 
Beteiligung des 
BFM mit 100'000 
CHF  

 

geplante Projekte 
 
 Bundesamt für Migration (BFM): geplante Projekte 

 Studie zum Thema Arbeitsmarktintegration von Flüchtlingen und vorläufig aufgenommenen Personen 
 
 

Office fédéral du logement (OFL)62
Contact: Christoph Enzler 

 

zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte 
 
 Bundesamt für Wohnungswesen (BWO): zwischen 2008–2011 abgeschlossene Projekte  

 Ein Projekt im Bereich WEF («Nutzung der Vorsorgegelder für den Eigentumserwerb») wurde gestartet. Aufgrund von 
Datenschutzproblemen bei den Banken musste das Projekt abgebrochen werden. 

 

geplante Projekte 
 
 Bundesamt für Wohnungswesen (BWO): geplante Projekte 

 Nutzung von Vorsorgegeldern zur Finanzierung von Wohneigentum (noch unklar) 

 

                                                      
62 Recherche sur le logement 2012–2015. Programme de recherche de l’Office fédéral du logement 

http://www.bwo.admin.ch/themen/wohnforschung/00163/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDd4F9hGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--�
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ANNEXE 3 
BIBLIOGRAPHIE SUR LE DOMAINE THÉMATIQUE «SÉCURITÉ SOCIALE» 

Bibliographie sur le domaine thématique «Sécurité sociale» (2007–2011) 

Version de février 2012 

1   Bases générales et développement de la sécurité sociale 

2  Famille, générations et société 

3 Prévoyance vieillesse et professionnelle / prestations complémentaires 

4 Invalidité / Handicap 

5 Assurance-chômage 

6 Assurance-maladie / assurance-accidents 

7 Statistiques 

Sources63

Helveticat (Schweizerische Nationalbibliothek - http://libraries.admin.ch/cgi-
bin/gw/chameleon?skin=helveticat&lng=de) 

 

Alexandria (Bibliotheksverbund der Bundesverwaltung – www.alexandria.ch) 

Nebis/IDS (Netzwerk von Bibliotheken und Informationsstellen in der Schweiz – www.nebis.ch/ 
und www.informationsverbund.ch/) 

vlb-public (Verzeichnis lieferbarer Bücher – www.buchhandel.de) 

Jstor (wissenschaftliche Datenbank – www.jstor.com) 

Ergebnisse der Umfrage des BSV bei Universitäten und Fachhochschulen im Jahr 2011 

 

1  Bases générales et développement de la sécurité sociale 

Aeberhardt, W. (2009): Sozialwerke und Arbeitsmarkt – eine langfristige Betrachtung. 
Volkswirtschaft, 82 (1/2), pp. 60-61. 

Aeberhardt, W. (2009): Assurances sociales et marchés du travail: une réflexion à long. Vie 
économique, 82 (1/2), pp. 60-61. 

Aeppli, D. C. & Ragni, Th. (2009): Ist Erwerbsarbeit für Sozialhilfebezüger ein Privileg?. SECO 
Publikation Arbeitsmarktpolitik No 28. Bern: Staatssekretariat für Wirtschaft SECO 

Ales, E. [et al.] (ed.) (2009): Fundamental social rights in Europe: challenges and opportunities. 
Antwerpen [etc.]: Intersentia. (Social Europe series; 18). 

Aligisakis, M. (2007): Intégration européenne et exclusions sociales. Genève: Institut européen 
de l'Université de Genève. (Euryopa. [Etudes], 43-2007). 

                                                      
63 Les articles parus dans la revue de l’OFAS «Sécurité sociale» (CHSS) ne sont pas repris ici. Ils figurent sur le site Internet de 

l'OFAS: http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/publikationen/00096/03158/index.html?lang=fr  

http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/publikationen/00096/03158/index.html?lang=fr�
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